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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 24 janvier. 

TRAVAUX COMMUNAUX. — CONTESTATIONS. — COMPÉTENCE. 

Les travaux exécuté» dans un intérêt purement communal 
no peuvent pas être considérés comme travaux publics dans le 
sens de l'art, 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. Conséquem-
inent les contestations auxquelles ils peuvent donner lieu en-
tre la commune et l'entrepreneur qui les a exécutés sont de la 
compétence des Tribunaux. (Arrêts conformes de la Cour de 
i MMtioB des dl mars 1839 et 3 février 1841.) 

Admission en ce sens du pourvoi de la commune de Juillan 
contre un arrêt de la Cour royale de Pau, au rapport de M. 
le conseiller de Gaujal, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat- général Rouland. Plaidant M' Maulde. 

CRÉANCIER INSCRIT. — ORDRE. — INSCRIPTION RAYÉE. — ORDRE 

NOUVEAU. 

I. Le créancier dont l'inscription à été rayée en vertu de 
l'art. 759 du Code de procédure, c'est-à-dire parce qu'elle ne 
u'nuit pas utilement dans l'ordre, ne perd pas l'effet de son 
inscription s'il l'a renouvelée et si le créancier qui le primait 
pour une créance éventuelle a laissé périr sa collocation ou 
n'a pas voulu en profiter ; mais il n'en peut pas être ainsi 
lorsque le créancier rayé a négligé de renouveler son inscrip-
tion, n'a élevé aucune réclamation sur un second ordre ou-
rert sur le prix de la revente de l'immeuble grevé, n'a point 
produit dans ce nouvel ordre et en a laissé opérer la clôture. 
Les collocations faites dans ce second ordre doivent recevoir 
leur exécution. Le créancier qui a ainsi négligé d'agir pour 
lu conservation de ses droits hypotbécaires ne peut pas nuire 
WJ créanciers qui ont traité sur la foi d'une inscription rayée 
et non renouvelée, et ont fait tout ce que la loi leur prescri-
vait pour assurer les droits qui leur compétaient. 

II. Le créancier qui, ayant à exercer à son choix l'action 
Hypothécaire ou l'action résolutoire pour parvenir au paie-
ment de ce qui lui est dû, a opté pour l'action hypothécaire, 
ne peut pas, lorsque cette action a péri pour lui et par sa fau-
te, se pourvoir par l'action en résolution et renverser des col-
locations valablement faites. (Jurisprudence constante.) 

III. L'acquéreur d'un immeuble ne peut se refusera payer 
son prix sous le prétexte qu'une action résolutoire pourrait 
•'ire exercée contre lui par un créancier inscrit qui a laissé 
périr ses droits hypothécaires après les avoir exercés. Une 
'«Ile action n'est plus recevable ainsi qu'on vient de le voir ci 
dessus après l'exercice de l 'action hypothécaire. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland, M- Da-
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'KifA "LE CONSTITUÉ EN DOT. — INDIVISION. — LICITATI0N. — 

ADJUDICATION. — RATIFICATION. 

L immeuble indivis entre le mari et la femme comme con 
4Uet de communauté et que le mari seul a donné à sa tille en 
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 rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 
dant u.°'v co,lforme.s de M. l'avocat-général Rouland. — Plai-

i Cachet. (Rejet du pourvoi des époux Boissin.) 

COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 17, 24 et 31 décembre. 

OCIÉTÉ EN COMMANDITE. — ACTIONNAIRES. — PAIEMENT DE 

SOUSCRIPTIONS. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Les actionnaires d'une société en commandite sont contrai-
gnables par corps au paiement de leurs actions. 

Ainsi encore jugé par l'arrêt suivant (voir la Gazette 

des Tribunaux du 12 janvier 1848, qui rapporte un arrêt 

rendu dans le même sens par la 4" chambre de la Cour 

en matière de société anonyme, et tous les arrêts rendus 

sur cette question d'abord si controversée). 

« La Cour, 

» En ce qui touche la contrainte par corps : 
» Considérant qu'aux termes de l'article 10 du Code de com-

merce, la société en commandite est une société commerciale, 
comme celle en nom collectif; qu'elle se compose de deux sor-
tes de membres également qualifiés associés soit en nom col-
lectif, soit en commandite; 

» Considérant que chacun d'eux contracte envers ses asso-
ciés et envers les tiers, en échange du droit de participer aux 
bénéfices, .l'obligation d'acquitter les dettes qui peuvent naître 
des actes commerciaux, objet de la société; 

> Que cette société est nécessairement régie par un associé 
en nom collectif, mandataire commun, qui les oblige tous à 
l'acquittement des opérations auxquelles il est préposé par 
eux; que l'engagement de verser les sommes destinées à sol-
der ces opérations constitue une dette commerciale; 

» Que la seule différence entre les associés consiste en ce 
que les associés en nom collectif, même non gérant, sont tenus 
des dettes résultant de ces opérations indéfiniment et solidai-
rement, tandis que, par exception, ceux en commandite n'en 
sont tenus que jusqu à concurrence des fonds qu'ils ont pro-
mis, quoiqu'ils participent à tous les bénéfices; mais qu'ils ne 
jouissent de ce privilège qu'à condition de ne pas faire d'actes 
de gestion eux-mêmes; 

"Que c'est seulement, lorsqu'ils ont versé les fonds promis 
que la personne des commanditaires cesse d'être obligée, et 
qu'il n existe plus, à leur égard, qu'une association de ca-
pitaux ; que jusque-là il importe à la garantie de tous les au-
tres associés et des tiers qui ont contracté sur la foi du mon-
tant de l'obligation des commanditaires, dont la loi exige la 
publication, que le recouvrement en soit assuré par la voie de 
la contrainte par corps affectée aux dettes commerciales ; 

» Confirme. » 
Plaidans, M" J. Favre, pour le sieur Divet, appelant, et M e 

Desboudet, pour le sieur Jouve, syndic de la compagnie la 
Salamandre ; conclusions conformes de M. Anspach, substitut 
du procureur-général. 

tous les cas, que c'était une somme de 1 ,700 francs qui lui 

avait été payée ; que, par conséquent, l'article 446, qui ne 

règle que lès paiemens faits autrement qu'en espèces ou 

en billets de commerce, était sans application. 

Abordant ensuite la question de bonne foi et de cessa-

tion de paiemens, l'avocat a démontré, en fait, que la 

créance de Duquesnay sur son frère était de 6,000 francs; 

qu'elle consistait uniquement dans des prêts d'argent faits 

de 1836 à 1843, et longtemps exigibles avant le mois dejtuï-

let 1845; que si, en 1845, il avait poursuivison frèreen paie-

ment de celte somme, c'est qu'il venait d'acheter une pièce 

de terre moyennant 10,000 francs, et qu'il avait besoin de 

son argent pour la payer ; que, du reste, à cette époque de 

juillet 1845, son débiteur n'était poursuivi par aucun autre 

créancier ; qu'il était aubergtste, étant lui-même proprié-

taire de son auberge, ayant un mobilier considérable et fai-

sant valoir douze hectares de terres en labour ; qu'enfin 

de juillet 1845 au mois de février 1846, date de sa décla-

ration de faillite, huit mois s'étaient encore écoulés sans 

qu'il eût cessé son commerce et son exploitation. 

De ces faits groupés entre eux, M" Pouyer tirait la con-

séquence que son client avait été de bonne foi, et que les 

poursuites mêmes qu'il avait exercées contre son frère 

éloignaient l'idée de toute espèce de concert frauduleux 

entre eux. Or, disait-il, lorsqu'une dette déjà échue a été 

payée après la cessation de paiemens, mais avant la dé-

claration de faillite, les Tribunaux sont juges souverains de 

la question de savoir si le paiement a eu lieu de bonne foi 

ou de mauvaise foi. L'article 447 ne dit pas que dans ce 

cas les paiemens devront être annulés ; il décide seulement 

qu'ils pourront être annulés ; c'est une faculté pour les 

magistrats, et cette faculté assure le succès de Duquesnay, 

auquel on ne peut reprocher la plus légère fraude. 

C'est, en effet, ce dernier système que la Cour royale a 

admis, en confirmant le jugement du Tribunal de com-

merce, qui avait rejeté la demande en rapport formée par le 

syndic de la faillite Duquesnay contre le frère de ce der-
nier. 
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COUR ROYALE DE ROUEN (3 e ch.). 

Présidence de M. Gesbert. 

Audience du 21 janvier. 

FAILLITE. REPORT. — SOMME PAYÉE DANS L'iXTERVALLE. 

Le créancier dit failli qui a louché de celui-ci des sommes 
pour effets échus entre l'époque de la faillite déclarée et 
celle de la faillite reportée, n'en doit pas le rapport à la 
masse, s'il est constaté qu'il a toujours été de bonne foi. 

Voici dans quelles circonstances la Cour a été appelée à 

juger cette question : le 16 février 1846, le sieur Duques-

nay, aubergiste à La. Rue-Saint-Pierre, fut déclaré en fail-

lite par jugement du Tribunal de commerce de Rouen. M. 

Roussel fut nommé syndic de sa faillite, et, après examen 

des livres du failli, il remarqua que, dès le mois de juillet 

1845, ce dernier avait été poursuivi, que ses récoltes avaient 

été vendues, et que le prix en avait été distribué à quel-

ques-uns de ses créanciers, parmi lesquels figurait son 

frère pour une somme de 1,700 l'r. En conséquence, M. 

Roussel obtint du Tribunal un nouveau jugement, qui re-

porta l'ouverture de la faillite au 5 juillet 1845, et quelque 

temps après, il assigna le sieur Duquesnay, frère du failli, 

pour le faire condamner à rapporter à la masse les 1,700 

fr. qu'il avait touchés au mois de juillet 1845, postérieu-

rement à la date qui venait d'être fixée pour l'ouverture de 

la faillite. Sa prétention fut repoussée par un jugement du 

Tribunal de commerce qui date du 20 décembre 1847, 

contre lequel il forma immédiatement appel. 

Devant la Cour, M" Néel, son avocat, s'est fondé tout à 

la fois sur les articles 446 et 447 du Code de commerce. 

Selon le premier de ces articles, tous paiemens pour dettes 

échues, faits autrement qu'en espèces ou effets de com-

merce, depuis l'époque de la cessation de paiemens, ou 

dans les dix jours qui ont précédé cette époqne, sont nuls 

et sans effet relativement à la masse. Or, disait-il, les 1 ,700 

francs que le failli a payés à son frère lui ont été payés 

après la cessation de ses paiemens. Puis, pour faire ce 

paiement, il a été obligé de vendre ses récoltes ; dès-lors 

ce paiement ge peut être considéré comme ayant eu lieu 

en argent ou en effets de commerce, il doit être réputé avoir 

été fait avec des récoltes; conséquemment il est nul et 

sans effet. 

Passant ensu t ; à l'article 447, qui pour les dettes échues, 

payées en argent ou en billets après la cessation de paie-

mens et avant le jugement déclaratif de la faillite, dispose 

que ces paiemens pourront être annulés, si de la part de 

ceux qui ont reçu du débiteur ou qui ont traité avec lui, ils 

ont eu lieu avec connaissance de la cessation de ses paie-

mens, M* Néel soutenait qu'au moment ou Duquesnay avait 

reçu de son frère les 1,700 fr. en litige, il savait que ce 

dernier était en mauvaises affaires. Il en tirait la preuve 

des actes émanés de Duquesnay lui-même. Ainsi, le 5 

juillet 1845, Duquesnay avait fait protester deux billets 

contre son frère ; le 7, il avait saisi-arrêté des sommes qui 

lui étaient dues ; le 8, il l'avait encore assigné en paiement 

devant te Tribunal de commerce ,• le 9, il avait obtenu ju-

gement contre lui ; le 14, il avait pris inscription. Et c'est 

postérieurement à ces actes que la somme de 1,700 fr. lui 

avait étî versée. Il connaissait donc la cessation de paie-

mens de son frère, et par suite dos liens de parenté qui 

existaient entre eux, ce paiement de 1,700 fr. doit être 

considéré comme fait en fraude des droits des autres 

créanciers. 

Dans l'intérêt de M. Duquesnay, M' Pouyer, son avocat, 

a commencé par établir que l'article 446 du Code de com-

merce ne pouvait trouver place dans la discussion, parce 

que, quelle qu'eût été l'origine des 1,700 francs versés à 

son client, soit qu'ils provinssent d'une vente de récolte ou 

de tout; autre cause, il n'en était pas moins vrai, dans 

COUR ROYALE D'AMIENS (chambre civile). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roullet, premier président. 

Audience du 9 décembre. 

PARTAGE TESTAMENTAIRE DES ACQUÊTS DE COMMUNAUTÉ. 

ATTRIBUTION A LA FEMME ET AUX HÉRITIERS PAR LE MARI. — 

COMPENSATION DES REPRISES DE LA FEMME AVEC CELLES DU 

MARI PAR LE MÊME TESTAMENT. 

L'époux marié sous le régime de la communauté réduite aux 
acquêts peut, par acte testamentaire, avant la dissolution 
de la communauté, faire entre sa femme et ses enfans le par-
tage provisionnel des immeubles dépendant de la commu-
nauté en faisant deux lots, dont il attribue l'un à sa femme, 
et l'autre à ses enfans. 

Il peut également, dans ce partage, compenser ses repr ises avec 
celles que sa femme aura à exercer à la dissolution de la 
communauté. 

Ce partage est régulier et valable quand il est accepté par la 
femme au décès de son mari. 

La veuve est sans qualité pour réclamer l'application d'une 
clause pénale contre l'héritier qui a attaqué le testament de 
son auteur au mépris de cette clause. 

Un sieur Pierre Dodé, ancien maire de la commune de 

Tillé, ayant des enfans d'un premier mariage, avait épousé 

en deuxièmes noces, en l'an II, la dame Félicité-Pélagie 

Vivien. Par leur contrat de mariage lus époux avaient 

adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts. 

A la date du 26 mars 1844, M. Dodé avait fait un testa-

ment mystique déposé le 28 du même mois chez M" Du-

mont, notaire à Beaumont, avec toutes les formalités exi-

gées par la loi. Après le décès de M. Dodé, en septembre 

1846, ce testament fut ouvert. 

Dans cet acte, M. Dodé avait établi la masse des biens 

immeubles dépendant de la communauté d'entre lui et la 

dame Vivien, sa femme. Il portait l'estimation totale des 

47 articles composant cette masse à la somme de 299,500 

francs, ce qui donnait pour la moitié devant être attribuée 

à chacun des époux 149,750 fr. Le premier de ces lots, 

comprenant 21 corps d'immeubles pour ladite somme for-

mant la moitié de la masse, était attribué par le testament 

à M™' Dodé. Le deuxième, comprenant 26 corps d'im-

meubles pour ladite somme, était réservé par M. Dodé 

pour être par lui joint à ses propres. Ensuite le testateur 

avait composé une autre masse tant de ces 26 corps d'im 

meubles que des immeubles à lui propres comprenant 1 1 

articles. Le chiffre de cette masse s'élève à 166 085 fr 

dont le quart était de 41,521 fr. 25 c, et le sixième du 

quart de 6,920 fr. 20 c. Ensuite le testateur avait fait à 

chacun de ses enfans et petits-enfans l'attribution des lots 
composés par lui d'après cette masse. 

Dans les observations qui précèdent le partage immo 

bilier de la communauté, le testateur explique qu'il sait 

ce que cette manière d'opérer peut avoir d'irrégulier, mais 

comme il est convaincu que son épouse acceptera le lot 

qu'il lui attribuera, et consentira, au profit de ses héritiers 

à lui, la délivrance de celui qu'il leur assigne, il n 'a pas 

hésité à adopter cette marche, qui ne lui a été dictée que 

par les motifs qu'il a précédemment expliqués. 

Ensuite M. Dodé procède à la liquidation de ses reprises 

et de celles de sa femme, et il lui propose également une 

attribution sur le mobilier qui appartiendra à la commu-

nauté au jour de sa dissolution, à l'effet de la remplir de 

ce qui restera dû. Par cette opération, le testateur fixe à 

62,913 fr. 68 c. le montant de ses reprises personnelles ; 

il établit le compte de celles de sa femme, montant à 

97,450 fr. Puis, opérant la compensation des reprises de 

la dame Dodé jusqu'à due concurrence avec les siennes, 

il considère que celle-ci devrait avoir à reprendre sur le 

mobilier de la communauté une valeur de 34,537 francs 
88 cent. 

«Pour remplirM™' Dodé née Vivien, ma femme, de cette 

somme de 34,537 francs 88 centimes, je lui assigne et at-

tribue pareille somme à prélever sur les meubles, meu-

bles meublans, objets et effets mobiljiM
,
S7--d^ttes actives, 

argent comptant, prorata d'intérêts^ef arréragés, de fer-

mages, qui dépendent de notre Communauté. A l'égard 

du surplus desdits meubles, menhles meublans
1

 ■ objets et 

effets mobiliers, dettes actives, argent comptant, prorata 

d'intérêts et arrérages de fermages, je le donne et lègue, 

sans aucune exception ni réserve, à ladite Marie-Félicité 

Pélagie Vivien, mon épouse, si elle me survit, pour en 

être saisie du jour de ma mort. « Comme condition de ce 

legs, le testateur impose à sa femme, 1° la renonciation à 

une rente perpétuelle de 250 francs qu'il lui avait assurée 

par son contrat de mariage; 2" l'acceptation du legs de 

communauté qu'il lui avait précédemment attribué. 

Ce testament n'a pas été accepté par tous les eufans et 

petits-enfans du sieur Dodé. L'une des petites-filles du 

sieur DoJé, Françoise Dodé, femme Narcisse Dupont, is-

sue du premier mariage, a formé devant le Tribunal civil 

de Beauvais, contre la dame veuve Dodé et tous ses cohé-

ritiers, une demande en compte, liquidation et partage de 

la succession et de la communauté du sieur Pierre Dodé. 

Dans le cours de cette instance, la dame veuve Dodé in-

tenta de son coté une demande en délivrance du legs que 

lui accorde le testament. 

Sur ces deux demandes, les cohéritiers des sieur et 

dame Dupont-Dodé, enfans et petits-enfans du premier et 

du second lit, déclarèrent s'en rapporter à justice, et le 

débat se concentra seulement entre les sieur et dame 

Dupont et la dame veuve Dodé. 

Sur ces contestations, le Tribunal de Beauvais a rendu, 

le 24 août 1847, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que par son testament en la forme mystique en 
date du 26 mars 1844, M. Dodé père a distribué entre ses en-

fans et petits-enfans tous ses biens meubles et immeubles, ex-
cepté une maison située à Saint-Lucien : 

» Qu'en conséquence cet acte, ainsi que le déclare le testa-
teur dans le préambule, contient le partage testamentaire de 
sa succession; 

» Que si les articles 1075 et 1070 du Code civil donnent 
aux ascendans la faculté et le droit de faire entre leurs 
descendans la distribution et le partage de leurs biens, ce 
n'est qu'à la condition de se conformer aux règles qui sont 
essentielles à la nature des partages ; 

> Attendu que dans le partage testamentaire dont s'agit, 
Dodé père n'a pas suivi les règles tracées par le législateur ; 
qu'ainsi il a commencé par partager les conquets de la com-
munauté qui existait entre lui et sa femme, avant de faire la 
iquidation de cette communauté pour fixer sa part et celle 

de sa femme ; qu'il n'a pas établi la masse mobilière sur la-
quelle les prôlèvemens de celle-ci doivent s'exercer avant 
ceux du mari ; 

« Qu'enfin, il a compensé ses propres reprises et celles de 
sa femme; 

» Que d'ailleurs la liquidation et le partage de la commu-
nauté ne peuvent être faits d'une manière régulière et certaine 
qu'après la dissolution ; 

» Qu'en liquidant et partageant la communauté plus de deux 
ans avant sa mort, Dodé père a excédé les pouvoirs accordés 
parla loi au père de famille; qu'il semble l'avoir reconnu 
ui-même en disant dans le préambule de son testament : « Je 

> sais tout ce que cette manière d'opérer peut avoir d'irré-
» gulier, mais comme je suis convaincu que mon épouse ac-

ceptera le lot que je- lui attribue, etc. » et en insérant à la 
fin de cet acte une clause pénale, sur la validité de laquelle 
le Tribunal n'a pas à statuer quant à présent, aucune des par-
ties n'ayant pris de conclusions spéciales à ce sujet ; 

» Attendu, en outre, que le testateur ayant réuni à ses biens 
propres ceux qu'il s'est attribué illégalement dans les conquêls 
de communauté, pour en diviser la totalité entre ses héritiers, 
il s'en suit que ce dernier partage est nul, et doit être anéanti 
comme fait d'après des bases incertaines et irrégulières ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare la dame veuve Dodé 
mal fondée dans sa demande en délivrance et annulle les dis-
positions t&stamentaires faites par Dodé père en faveur de sa 
femme et de ses enfans et petits-enfans; 

» Ordonne que sans y avoir égard, il sera aux requête, pour-
suite et diligence des sieur et dame Dupont-Dodé, procédé aux 
"ompte, liquidation et partage de la communiulé de biens qui 
a existé entre les sieur et dame Dodé, et par suite, aux compte, 
liquidation et partage de la succession de Dodé père ; ordonne 
en conséquence que préalablement les immeubles desdites com-
munauté et succession seront visités et examinés par experts, 
lesquels diront si ces immeubles sont partageables en na-
ture, etc., etc. » 

Mme veuve Dodé a interjeté appel de cette décision . 

M" Deberly, avocat de l 'appelante, a soutenu la validité 

du testament et du partage faits par Dodé père. M' Leroux, 

avocat du barreau de Beauvais, est venu défendre le juge-
ment attaqué. 

La Cour royale d'Amiens, sur les conclusions deM. l 'a-

vocat-général Dupont, a rendu le 9 décembre 1847 un ar-

rêt qui infirme en ces termes la décision attaquée : 

« Considérant que par acte testamentaire du 2G mars 1844, 
Pierre Dodé a fait entre ses enfans et petits enfans le partage 
de ses biens ; 

« Que pour y comprendre la part qui lui appartient dans 
la communauté encore subsistante entre lui et sa femme, il a 
fait précéder le partage de celui des conquêts de cette commu-
nauté ; 

« Que les époux Dupont attaquent ce dernier partage par le 
motif que, s'appliquant aux biens d'une communauté non dis-
soute, il n'était pas au pouvoir de Dodé de l'opérer, que les 
règles essentielles en matière de partage n'y avaient pas d'ail-
leurs été observées ; que celte première opération étant nulle, 
cette nullité devait entraîner celle de la deuxième; 

» Mais, considérant que l'usage de la faculté accordée par 
la loi aux père et mère de répartir leurs biens entre leurs en-
fans, serait souvent incomplet et même impossible, si en vue 
de cette répartition il ne leur était permis de déterminer et 
de s'attribuer d'une manière provisionnelle ce qui doit leur 
revenir dans leur communauté, que quand une telle opération 
a été faite, elle doit être respectée, si elle n'a rien de contraire 
à la loi et à l'ordre public ; 

» Considérant que si l'acte par lequel des époux règlent dé-
finitivement leurs droits dans leur communauté non encore 
dissoute, blesse la loi par l'atteinte qu'il porte à l'autorité 
maritale, au droit qui appartient à la femme de renoncer à 
la communauté après sa dissolution et au respect dù aux con-
ventions matrimoniales, l'on ne saurait trouver ce caractère 
dans la mesure par laquelle le père de famille pour faciliter 
et compléter le partage de sa succession, opère la division 
entre lui et sa femme des biens de la communauté; 

« Ou une telle mesure, qui ne doit produire d'état qu'après 
la dissolution de cette communauté et dans le cas seulement 
ou elle serait ratifiée par le conjoint survivant ou ses repré-
sentons, n est que provisionnnelle ; qu'elle laisse intacts les 
droits de 1 époux, que loin d'être illicite, elle est utile au père 
de tamille pour l'exercice d'un pouvoir qu'il tient de la loi 
et a l'aide duquel il éloigne de sa succession des causes de 
dissension et de procès ; 

»Que tel est le caractère du partage fait par Dodé des biens de 
la communauté ; que s'il l'a opéré sans le concours de sa 
femme, celle-ci, à laquelle il appartenait de s'«n prévaloir, n* 
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le fait pas; que, loin de là, elle approuve et ratifie ledit acte, 
lui imprimant ainsi par la réunion de sa volonté à celle dépo-
sée dans le testament de son mari, la puissance d'un véri-
table contrat; 

» Considérant d'ailleurs, que les irrégularités reprochées à 
re partage n'affectant pas les conditions essentielles qui lui 
sont propres, ne sauraient déterminer son annulation; -

» Sur l'application à la dame Dupont de la clause pénale 
insérée au testament : 

» Considérant que la portion disponible dont le testateur a 
voulu que fussent privés ceux de ses enfans ou petits-enfans 
qui contesteraient ses dispositions, doit accroître à ceux qui 
les respecteraient; 

« Que la dame Dodé, qui n'est pas héritière de son mari, 
est donc sans qualité pour demander l'application de cette 
clause à la dame Dupont : 

» Sur les conclusions subsidiaires des époux Dupont ten-
dantes à ce qu'avant faire droit sur la demande en délivran-
ce du legs fait à la dame Dodé, il soit ordonné une expertise 
pour rechercher si par ce legs et les autres avantages qu'elle 
et les enfans du deuxième lit auraient reçus de Dodé, il n'a 
pas été porté atteinte à la réserve légale ; 

« Considérant sur la fin de non-recevoir, que quoique ces 
conclusions n'aient pas été prises en première instance, elles 
peuvent l'être devant la Cour, parce qu'elles ne constituent pas 
une demande nouvelle, mais un moyen nouveau employé par 
les intimés pour faire invalider dans Tune de ses parties le 
testament qu'ils attaquent ; 

» Au fond, 
)> Considérant que les époux Dupont prétendent que, par ce 

testament, Dodé a donné aux biens compris dans les lots de 
sa veuve et de ses enfans du deuxième lit une évaluation in-
férieure à leur valeur vénale; que par cet avantage, parle 
legs eontenu au testament, par des allocations de reprises 
non justifiées et de donations indirectes antérieurement faites, 
il a outrepassé la quotité disponible ; 

» Considérant que, encore bien que cette quotité ne soit pas 
celle fixée par la loi en vigueur lors du mariage des époux 
Dodé, mais celle plus étendue établie par le Code civil, sous 
l'empire duquel Dodé est décédé, il n'importe pas moins de 
rechercher si, dans l'usage que celui-ci a fait du droit de dis-
poser, il n'est pas allé au-delà des limites qu'il ne lui était 
pas permis de franchir ; 

» Que, pour s'éclairer sur ce point, il est surtout nécessaire 
que la Cour s'assure si, dans la composition qu'il a faite des 
lots pour le partage, il a respecté l'égalité qui a dû y prési-
der ; que ce résultat ne peut être obtenu que par une exper-
tise; 

» La Cour met l'appellation et le jugement dont est appel 
au néant, en ce qu'il a annulé les dispositions testamentaires 
faites par Dodé et ordonné qu'il serait procédé aux compte, li-
quidation et partage de la communauté de biens qui a existé 
entre lui et sa deuxième femme, et, par suite, aux compte, li-
quidation et partage de la succession, et que les dépens se-
raient employés en frais de liquidation et partage ; 

» Au principal, rejette la demande des époux Dupont ; dé 
clare la dame veuve Dodé non-recevable dans ses conclusions 
tendantes à ce que les époux Dupont soient privés de la por-
tion disponible, et avant faire droit sur l'appel de la disposi-
tion du jugement qui déclare cette veuve mal fondée dans sa 
demande en délivrance du legs qui lui a été fait, et sans avoir 
égard à la fin de non-recevoir proposée par elle contre les 
conclusions des époux Dupont, relatives à l'expertise ; 

» Ordonne que, par trois experts nommés par les parties 
dans les trois jours de la signification du présent arrêt, sinon 
par les sieurs Boivin, Acher et Sénéchal, que la Cour nomme 
d'office, et serment par eux préalablement prêté, les biens 
composant le lot attribué à la dame Dodé par son mari, et 
non ceux du lot qu'il s'est réservé, seront visités, à l'effet de 
déterminer la valeur de chacun de ces biens et la différence 

' qui pourrait se trouver entre cette valeur et celle qui leur a 
été attribuée dans le testament; 

» Dit que ces experts indiqueront les bases de leur opéra-
tion, lors de laquelle ils recevront les dires et observations 
des parties, et qu'ils en dresseront procès-verbal qui sera en-
voyé par la voie de la poste au greffe de la Cour pour être en-
suite par les parties conclu et par la Cour ordonné ce que de 
droit ; tous droits, moyens et dépens réservés quant à ce 
chef ; 

» Dit que les dépens faits sur les autres chefs tant en pre-
mière instance qu'en appel jusqu'à l'arrêt exclusivement se-
ront compensés, vu la qualité des parties. » 

heur, accompagné de sa femme aussi, se joindre à la com-

pagnie. Ils étaient là, fort tranquilles tous les cinq, lors-

que l'accusé, sortant, selon toute apparence du cabaret, 

revint à sa maison. Mais au lieu d'y entrer, il demeura sur 

le seuil de la porte, et là, donnant les signes d'une exalta-

tion extraordinaire, il se mit à vomir des injures contre sa 

m îre, à l'accuser d'avoir dissipé la fortune de la famille, 

et d'avoir noyé, à leur naissance, plusieurs enfans dont 

elle était accouchée. Bientôt après, il passa aux locataires 

qui ont pris ou qui prendraient à l'avenir son parti, et il 

leur prodigua l'injure et la provocation. 

»I1 aperçoit Adrien Chabalier, et s'adresse particulière-

ment a lui; le traite de voleur, l'accuse d'avoir volé la 

laine d'une femme qu'il nomme; enfin^l le menace et le 

défie, en lui disant : « Approche-toi, je t'arrangerai. «D'a-

bord Adrien Chabalier, par une louable modération, se 

contenta de lui répondre ironiquement : « Tu m'arrange-

ras demain, soit ; mais pas aujourd'hui. « Mais les in-

vectives de Martin ayant redoublé, il perd patience, quitte 

sa place, et s'avance du côté du provocateur. A cette vue, 

sa femme, sa sœur, sa belle-sœur, voulant empêcher la 

lutte qui se prépare, se jettent sur lui et le retiennent bien 

qu'il fût maintenu à la distance de plus de trois mètres de 

son adversaire ; mais son malheureux frère, François 

Chabalier, que tous les témoignages recueillis s'accordent 

à représenter comme le plus honnête, le plus doux et le 

plus pacifique des hommes, s'étant en même temps aussi 

avancé pour rétablir la paix, et ayant abordé Martin en 

lui adressant de calmes représentations, ce furieux, sans 

rien répondre, lui lance d'abord un coup de pied, et puis 

il lui plonge un couteau dans la poitrine. Il se sauve en-

suite, il erre dans les rues de Langogne jusqu'à ce que la 

gendarmerie qui le cherchait l'ait rencontré vers minuit et 

mis en état d'arrestation. 

»Le blessé, grâce à la force de sa constitution, lutte 

sept jours entiers contre la mort, au grand étonnement des 

médecins; mais la blessure était nécessairement mor-

telle; l'arme avait piqué le péricarde et le ventricule droit 

du cœur. Il succomba le 19 du même mois de septembre. » 

Après l'audition des témoins, la parole est donnée à M. 

Michaëlis, qui soutient l'accusation avec son énergie ha-

bituelle. 

M e Coste présente la défense de Martin ; ce jeune avo-

cat, dont le talent grandit tous les jours, reçoit les félicita-

tions de M. le président sur son habile plaidoirie. 

Le résumé de M. le président a captivé l'attention gé-

nérale, autant par l'élévation et la vérité pratique des 

idées, que par l'éloquente concision du style. 

Martin, déclaré coupable de meurtre avec circons'ances 

atténuantes, est condamné à cinq années d'emprisonne-

ment et à 3,000 fr. de dommages-intérêts réclamés par 

la partie civile ; l'arrêt fixe à cinq années la durée de la 

contrainte par corps. 

avec indi-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOZÈRE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Delabeaume, conseiller à la Cour 

royale de Nîmes. 

Quatrième session de 1847. 

MEURTRE. 

En arrivant aux portes de la Cour d'assises, l'accus^ 

rencontre la famille de la victime. Aussitôt des cris de 

douleur et d'indignation se font entendre. L'accusé n'en 

est pas ému et va tranquillement s'asseoir sur son banc. 

L'acte d'accusation résume ainsi les faits : 

« Dominique Martin occupe le rez-de-chaussée d'une 

maison située à Langogne, dépendante de la succession 

de son père, dont Jeanne Serpoul, veuve Martin, sa mère, 

occupe le premier étage. A côté est une autre maison, éga-

lement dépendante de l'hoirie Martin, où logent plusieurs 

locataires, au nombre desquels est Adrien Chabalier. Sur 

le derrière de ces deux maisons existe un jardin dont la 

veuve Martin jouit exclusivement ; cette femme, ayant ob-

servé que plus d'une fois des fruits lui avaient été dérobés, 

s'en était plaint et avait laissé percer le soupçon que ses 

locataires pourraient bien n'être pas étrangers à ce mé-

fait. 

» Dans la soirée du 1 1 septembre dernier, le sieur Cha-

balier et un autre locataire de la maison, nommé Boulet, 

s'aperçurent qu'un homme s'était introduit dans le jardin 

dont il s'agit ; et, jaloux de détruire les soupçons mal fon-

dés de la veuve Martin, ils s'empressèrent d'aller l'aver-

tir. Aussitôt, celle-ci, prenant à la main une lampe allu-

mée, et accompagnée de ses deux locataires, courut au 

jardin pour surprendre le maraudeur en flagrant délit. Ils 

trouvèrent, grimpé sur un pommier, un homme qui, à leur 

approche, descendit précipitamment et s'enfuit. Mais 

Adrien Chabalier s'étant mis à sa poursuite et l'ayant ar-

rêté, quel ne fut pas leur étonnement à tous quand ils re-

connurent dans le maraudeur Dominique Martin, c'est-à-

dire l'un des héritiers à qui le jardin même appartenait. 

Sa mère lui reprocha assez vivement de se conduire 

comme un voleur, tandis qu'il n'aurait tenu qu'à lui de 

venir en plein jour cueillir les fruits dont il aurait envie. 

Quelque fut la cause de cette bizarre conduite, Dominique 

Martin témoigna le plus violent dépit d'avoir été surpris, 

et il s'emporta jusqu'à maltraiter et pousser rudement sa 

mère ; mais Chabalier la défendit, et adressa à ce mau-

vais fils les reproches qu'il méritait. 

» De ces incidens naquit dans l'âme de Dominique Mar-

tin un vif ressentiment contre Adrien Chabalier. Les té-

moignages ne s'en firent pas attendre. Le lendemain, 12 

septembre, était un dimanche. L'oisiveté de la journée 

amena à plusieurs reprises des rencontres non cherchées 

entre ces deux hommes; et à chaque fois que Chabalier 

se montrait aux yeux de Martin, celui-ci l'invectivait et le 

provoquait de paroles plus ou moins outrageantes, aux-

quelles l'autre répondait par des propos sans doute de la 

même nature. . 
» La nuit venue, vers huit heures et demie environ, 

Adrien Chabalier et sa femme, ainsi que sa* sœur, étaient 

au-devant de leur porte à prendre le frais ; un autre Cha-

balier, son frère, suisse de la paroisse, vint pour son mal-

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ignon, conseiller à la Cour royale 

de Nîmes. 

Audience du 30 décembre. > 

MEURTRE . COUPS ET RLESSURES. 

Les jours de fêtes votives, dans les communes rurales 

de l'Ardèche, sont presque toujours marquées de quelque 

événement fâcheux, et il est rare que quelque rixe, dans 

laquelle le couteau joue un grand rôlejne vienne pas trou-

bler la fête. 

C'est une scène de ce genre qui amène aujourd'hui sur 

le banc des assises les deux frères Rochegude, âgés l'un 

de 26 ans et l'autre de 23. Voici l'acte d'accusation dont il 

a été donné lecture par le greffier de la Cour d'assises : 

« Le dimanche 15 août dernier, jour de la fête votive, 

au hameau de Saint-Georges, commune de Sainl-Marcel-

de-Crussol, un assez grand nombre de buveurs se trou-

vaient réunis, à dix heures du soir, dans l'auberge ou ca-

baret du sieur Perrot. La foule était divisée en plusieurs 

groupes, et l'un de ces groupes se composait des deux 

frères Rochegude et de Jean-Louis Lodie jeune. Les sieurs 

Rochegude, âgés l'un de 26 et l'autre de 23 ans, sont 

deux menuisiers originaires de la commune de Verdoux, 

mais résidant dans celle de Soyons, canton de Saint-

Peray. Ils étaient venus passer la journée à Saint-Geor-

ges, et avaient rencontré là Lodie le jeune, qui, se trou-

vant en connaissance avec eux, les avait conduits au ca-

baret Perrot pour leur faire politesse. Ce trio était donc 

dans un parfait accord et s'occupait à boire. 

» Une querelle s'éleva entre les frères Rochegude et 

d'autres buveurs formant un groupe assis à la même ta-

ble, mais à quelque distance. Tous les témoins entendus 

dans la procédure, sans aucune exception, s'accordent à 

représenter les deux Rochegude, le plus jeune surtout, 

comme ayant joué dans cette scène le rôle de provoca-

teurs. Ils s'y montrèrent hargneux et irritables au plus 

haut degré, tellement qu'un nommé Gaspard, canonnier 

de la garnison de Valence, qui se trouvait là, les ayant 

engagés à se modérer, en disant que la paix valait mieux 

que la guerre, Jean Rochegude se rua sur lui et l'obligea 

à se défendre. 

» Cette lut e n'aurait eu sans doute que des suites sans 

aucune gravité, si on les eût laissé tous les deux se débat-

tre ; mais Antoine Rochegude l'aîné, voyant son frère en-

gagé, franchit tout à coup la table qui le séparait des com-

battans, et vint charger aussi Gaspard, dont le visage fut 

à l'instant inondé de sang. La plupart des témoins ne 

virent pas avec quel instrument il s'était servi pour le 

frapper; mais Gaspard affirme que c'était une bouteille qui 

lui fut brisée sur la tête. On le sépara aussitôt de ses deux 

agresseurs, et on le conduisit dans la cuisine, où la femme 

du cabarelier se mit en devoir de laver et panser la bles-

sure. Une clameur générale s'étant aussitôt élevée pour 

donner tort aux deux étrangers, Perrot l'aubergiste les in-

vita vivement à sortir de chez lui, et Lodie lui-même, leur 

compagnon de table, forcé de reconnaître que leur con-

duite n'était pas justifiable, les engagea pareillement à se 

retirer ; mais, toujours bienveillant, il les accompagna 

dans leur retraite. Un procédé si obligeant fut singulière-

ment reconnu. A peine les deux Rochegude eurent-ils 

mis le pied dehors, suivis de Lodie , que livrés sans 

doute à la double influence de la colère et du vin , 

ils se retournent contre celui-là même qui se conduisait en 

ce moment comme leur seul ami, le frappent au visage et le 

couchent à terre. Il parvint cependant à se dérober 

aux coups et rentra incontinent dans le cabaret. Pé-

rpt , avec sa face ensanglantée , demandant qu'on 

voulût bien le panser à son tour ; mais la femme Pé-

rot, qui était encore toute occupée de Gaspard, ne put lui 

donner les soins que réclamait son état; il partit pour aller 

se faire panser dans une autre auberge tenue par un de 

ses cousins, qui porte comme lui le nom de Lodie. Ce pan-

sement fait, il crut devoir retourner au cabaret Pérot. Il 

était alors entre onze heures et minuit. 

«Cependant, le plus jeune des Rochegude s'était dé-

pouillé dans le cabaret Pérot de son chapeau et de sa 

veste, en sériant il avait oublié de les prendre, ce qui, par 

une déplorable fatalité, le ramena plus tard chez Pérot 

pour les demander ; quoi qu'il en soit, quand il y reparut, 

apercevant Lodie Lejeune, il eut l'imprudence de l'abor-

der pour lui dire que ce n'était pas lui qui l'avait blessé 

quelques instans avant, à quoi Lodie répondit! 

/mation que c'était lui aussi bien que son feere, et en par-

font de a sorte, il lui porta plusieurs coups de poing. 

ATnsitcueilH, Jean Rochegude prit la fuite. Lodie l'aîn ; 
après avoir passé ailleurs la soirée, était venu au cabaret 

Perot où l'avait attiré le récit de la querelle et des mau-

vais traitemens essuyés par son frère. Il remarque cet 

homme qui se sauve devant Lodie le jeune, lui demande si 

c'est bien celui qui l'avait blessé une heure auparavant, et 

sur sa réponse affirmative, emporté à son tour par la co-

lère, il s'élance hors du cabaret, ce que voyant Lodie le 

jeune se met à courir sur ses traces. 
» Ainsi se trouvèrent à ce moment dans la rue, enve-

loppés d'une profonde obscurité, ces trois hommes sortis 

successivement du cabaret Pérot, et courant les uns 

après les autres ; savoir : Jean Rochegude sort le pre-

mier, puis Lodie l'aîné, puis Lodie le jeune, et il y avait 

nécessairement un quatrième, comme l'événement ne le 

justifia que trop ; c'était Antoine Rochegude qui attendait 

sans doute à la porte pendant que son frère entrait pour 

redemander ses effets chez Pérot. Que se passa-t-il 

alors? Les deux accusés sont les seuls qui pourraient le 

dire avec précision et détail, en assignant à chacun la part 

de concours matériel dans l'action qui suivit. Ce qui est 

certain, c'est que deux coups atteignirent au même instant 

les deux frères Lodie, un coup de pierre à la tête qui ren-

versa le plus jeune, et un autre, beaucoup plus funeste, 

qui ouvrit le ventre de l'aîné. Trois jours après, ce der-

nier succombait à cette horrible blessure. 

« Quelques heures après à la pointe du jour, un nommé 

Tracol de Sarrecourt fut abordé a quelques lieues de Saint-

Georges par un jeune homme sans veste et sans chapeau; 

portant un pantalon déchiré par le bas, qui paraissait avoir 

erré longtemps dans la campagne et dont la physionomie 

égarée lui fit peur. Ce jeune homme lui dit qu'il se
a
nom-

mait Frédéric Fourquen, et lui demanda le chemin de 

Soyont. Tracol ne se borna pas à le lui indiquer, il par-

courut avec lui un assez long trajet pour le remettre dans 

la bonne route, et c'est pendant ce trajet qu'il lui fut fa-

cile d'observer tout ce qu'il y avait de désordre physique 

et moral dans cet inconnu. Or, l'homme sans veste et sans 

chapeau n'était autre que Jean Rochegude , c'est ce qu'il 

avoua lui-même dans sou deuxième interrogatoire 

après avoir tout nié dans le premier. Cette cir-

constance paraîtrait élever contre Rochegude jeune des 

présomptions plus graves et plus directes que celles qui 

pèsent sur l'aîné ; on pourrait penser en effet que l'aîné, 

qui n'était pas avec le jeune quand celui-ci est revenu 

chez Pérot à minuit chercher sa veste et son chapeau , et 

qui n'était pas davantage avec lui trois heures plus tard 

quand il demanda le chemin de Soyont, ne s'y serait pas 

non plus trouvé dans l'intervalle et au moment du meur-

tre. Mais l'étude attentive de l'information justifie què le 

meurtre était commis quand les deux frères se sont sépa-
rés. 

»En effet, toujours jaloux de ravoir sa veste et son cha-

peau, il ne craignit pas d'entrer pour les redemander dans 

le cabaret Lodie, qu'il prenait sans doute pour le cabaret 

Pérot et une servante le fit apercevoir de son er-

reur, en ajoutant : « C'est donc vous qui avez frappé les 

deux Lodie et Gaspard? » Tout était donc alors accompli; 

et en ce moment, cette même servante vit au dehors un 

homme attendant celui avec qui elle s'entretenait ; ce ne 

pouvait être que Rochegude l'aîné. D'ailleurs, le jeune dé-

clare que, quand il vint pour la seconde fois au cabaret 

Pérot demander son chapeau et sa veste, son aîné l'atten-

dait au dehors : il est vrai qu'il ajoute que celui-ci ne devait 

l'attendre que, dix minutes, et qu'ensortantil ne le retrouva 

plus. Mais, pour que cette assertion soit quelque peu digne 

de confiance, il faudrait que Rochegude jeune avouât fran-

chement que c'est lui qui a porté le coup de couteau, sauf à 

chercher une excuse dans les circonstances du fait. Or, c'est 

ce qu'il ne fait pas : les deux frères s'obstinent à nier l'un et 

l'autre, contre l'évidence, soit d'avoir porté le coup de 

pierre qui renversa Lodie jeune, soit le coup de couteau 

Audigier, effraye, prit la fuite, et Mazoyer tir 

de fusil à François, qui n'était éloigné que de t li-

tres. Heureusement il ne l'atteignit pas- mais •
 rr

"-

à lui tirer un second coup, il lui dit «J'ai encor
 apprèlar

H 

de fusil à tirer; fais ton acte de contrition et d'
Ut>

 °
0ll

P 

quelle mort tu veux mourir. Est-ce par un' courfd'
110

' ^ 

ou un coup de pistolet. Tu as dit que je caressais t
 fusi

' 
me; c'est aujourd'hui ton dernier jour. » v

r
^

nn François, ef. frayé, tâcha de calmer 1 accusé en lui disant nu
1
;] 

vait pas penser qu'il fût venu l'attendre dans cet 

pour le tuer, qu'il Je connaissait pour un brave ea
 r

°
n 

qu'il n'avait jamais cru à la vérité des bruits q
u

'
Ç
°

n
'

81 

laientsursa femme et sur lui, lui assurant qu'il
 Clrcu

" 

avait interdit sa maison que pour mettre fin à des h-' ' 

calomnieux. Il parvint ainsi à apaiser l'accusé et ^" s 

avec lui au village. Avant d'y entrer, François 'lui S?' 
qu'il ne pouvait croire qu'il eût eu l'intention de let* 

« Qu'est-ce que tu dis là, répondit-il; il y a plus d'm 

que je te veille pour trouver l'occasion de le tirer un " s 

de fusil. » un Co^ 

» Le 25 octobre Mazoyer ayant appris que François 

digier et son père voulaient'donner suite à cette aff 

se transporta chez ce dernier^ et 8e porta à ce sujet 

personne à des violences graves qui ont motivé sonre"^ 
en police correctionnelle. 

» Mazover a nié le fait dont il est accusé. mais, 
dénégation, dénuée de toutes preuves, ne saurait f'emii!? 

ter sur les dépositions circonstanciées de François et t 

Louis Audigier. De plus quelques ouvriers, qui travaillai 

au clair de la lune, à quelque distance du lieu de la se/
1
" 

ont entendu le coup de fusil et ont vu arriver Louis w 

gier tout effrayé, qui leur a raconté ce qui venait de ' 

passer. L'accusé a avoue qu'il avait en sa possession 
fusil à deux coups. ' n 

»De tout ce qui précède, il est impossible de douter n
u 

Mazoyer ne fut venu attendre Audigier sur le chemin V 
il devait passer ce soir-là, avec l'intention de lui donne 

la mort, et que, s'il n'est pas parvenu à exécuter son £b-

jet, ce ne soit par des circonstances indépendantes de u 
volonté. 

» Audigier fils, premier témoin entendn, a persisté mal. 

gré toutes les observations qui lui étaient faites par M 

le président, à donner les détails circonstanciés sur tou-

tes les scènes qui ne peuvent faire douter un seul instant 

que Mazoyer ne fût pour lui un rival, et que son malheur 
ne fut complet. » 

M. de Vérot, substitut du procureur du Roi, a groupé 

dans un exposé clair et rapide toutes les charges qui 

levaient contre Mazoyer, et l'a représenté comme ayant 

attenté aux jours d'Audigier après avoir apporté le trouble 
et la honte dans la maison conjugale. 

M" Glaizal, avocat, a soutenu, avec quelque apparence 

de raison, que jamais Mazoyer u'avait eu l'intention de 

donner la mort à Audigier; qu'il avait seulement voulu 

l'effrayer. Ce système de défense a été accepté par le jurv, 
qui a acquitté Mazoyer. 

qui renversa l'aîné ; et, par cette persévérance dans le 

mensonge, ils étouffent dans son germe l'intérêt que pour-

rait l'aire naître leur position. 

«Puisque deux hommes ont été frappés à la fois, et que 

ces deux hommes n'étaient point à côté l'un de l'autre, 

car Lodie jeune est tombé sans savoir que son frère tom-

bait aussi, et ne l'a appris qu'une demi heure plus tard, il 

faut bien que deux hommes aient porté ces deux coups : 

et le malheureux Lodie les avait vus l'un et l'autre, lui qui 

avant d'expirer, voulant désigner ses meurtriers, et quoi-

que signalant d'une manière plus particulière, celui qui 

était sans vèste et sans chapeau, a dit aussi et à plusieurs 

reprises : « Ce sont les menuisiers, ce sont ceux qui 

avaient assassiné mon frère et qui m'ont assassiné aussi. » 

Le compte du sang versé devait donc être demandé à la 

fois aux deux frères, et tous deux doivent répondre éga-

lement aussi bien du meurtre commis dans cette fatale 

nuit, que des excès et blessures constituant de simples 
délits qui l'ont accompagné. » 

Tous les témoins entendus ont pleinement justifié ces 

faits consignés dans l'acte d'accusation. 

M. de Vérot, substitut du procureur du Roi, dans un 

réquisitoire énergique, a soutenu la culpabilité des deux 
accusés. 

M' Coste, avocat, a posé des conclusions tendant à ce 

qu'une question de provocation fût posée au jury. 

M. le président, après son résumé, a fait connaître à 

MM. les jurés que si la question d'excuse résultant de la 

provocation leur était soumise, c'est parce que la loi lui 

faisait un devoir de la poser lorsqu'elle était demandée 
par l'accusé ou son conseil. 

Le jury a répondu affirmativement sur toutes les ques-

tions, et admis l'excuse résultant de la provocation. 

La Cour a condamné Rochegude cadet à cinq ans de 

prison, et Rochegude aîné à deux ans de la*même peine. 

Audience du 7 janvier. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-trois ans, forte-

ment constitué ; ses traits sont réguliers, sa physionomie 

douce ; il est proprement vêtu : sa mise présente même les 

caractères d'une certaine coquetterie. 11 déclare se nom-

mer Victor Mazoyer, propriétaire, demeurant à Saint-An-
deol-de-Bourlens. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« L'opinion publique, dans la 'commune de Saint-Andéol-

de-Bourlens (Ardèche), accusait le nommé Victor Mazover 

d entretenir des relations coupables avec la femme du 

sieur Audigier. Ces bruits arrivés aux oreilles du mari le 

mirent dans la nécessité d'interdire désormais à Mazoyer 
l'entrée de sa maison. Cette mesure irrita fortement Ma-
zoyer contre Audigier. 

» Quelque temps après, le samedi 23 octobre 1847, Au-

digier alla passer la soirée chez le sieur Besson, aubergis-

te au Pont-du-Rigondel. A la distance d'un quart d'heure 

de marche, a neuf heures environ, son père l'envoya cher-

cher par le nommé Louis Audigier, âge de seize ans, son 

parent éloigne; ils sortirent tous deux ensemble pour s'en 

retourner ; lorsqu'ils furent arrivés à un lieu appelé le 

Bois-Marchant, fis aperçurent Victor Mazoyer, caché der-

rière m châtaignier, situé à deux mètres environ au-des-

sous du chemin ; il était armé d'un fusil à deux coups 

S adressant a l- rançois Audigier, il dit d'un ton menaçant -

« l e voila, je t ai tant attendu qu'à présent je te tiens, il 

faut que je te fusille. » Aussitôt il le met en joué. Louis 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ST-ETIENNK. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribune.**, 

Audience du 15 janvier. 

Le conseiller municipal, dans l'exercice des fonctions auxquel-
les il est appelé, agit dans un caractère public, et, par tuile, 
les diffamations par la voie de la presse, dirigées contre lui. 
doivent être déférées à la Cour d'assises. (Article 20 de la 
loi du 26 mai s 1819. 

Par exploit en date du 11 novembre dernier, M. Benoit 

Escoffier, membre du conseil municipal de Saint-Etienne 

(Loire), a fait citer devant le Tribunal correctionnel, M 

Gustave Robert, rédacteur en chef du journal l'Union dr 

Saint-Etienne, aux fins de s'entendre condamner à paver 

au plaignant tels dommages-intérêts qu'il plaira au Tri-

bunal arbitrer pour délits de diffamation et d'injures pu-

bliques, en vertu des articles 1, 13, 18 et 19 de la loi du 

17 mai 1819, et de l'article 9 de la loi du 9 septembre 
1835. 

A cette citation, M. Gustave Robert a opposé deux ex-

ceptions ; la première, fondée sur l'incompétence du Tri-

bunal, en ce que les articles incriminés n'ont considéré 

M. Escoffier que comme conseiller municipal ; la seconde 

tirée de la nullité de la plainte, qui n'aurait pas suffisam-

ment articulé et qualifié les diffamations et injures, objet 
de la poursuite. 

M* Meunier, dans l'intérêt de M. Escoffier, a combattu 

ces deux exceptions, et sur les conclusions de M. Caroi-

chon, substitut du procureur du Roi, le Tribunal a rendu 
le jugement suivant : 

« En ce qui touche la première exception ; 
» Attendu que pour en apprécier le mérite, le Tribunal doit 

préalablement se livrer à l'examen de la question de savoir 
1° si un conseiller municipal doit être considéré, dans l'exer-
cice de ses fonctions, comme agissant dans un caractère public; 
2° et en cas d'affirmative, si les articles incriminés sont diri-
gés contre M. Escoffier, en sa. qualité de conseiller municipal; 

» Attendu que d'après la loi du 18 juillet 1837, les ob^es 
que les conseillers municipaux doivent régler, ou sur lesquels 
ils sont appelés à délibérer ou a donner leur avis, intéressent 
essentiellement la généralité des citoyens d'une commune; 
que les discussions auxquelles ils se livrent, dans les MjjJ" 
lions mises en délibération, l'opinion que chacun d'eux eniet 

ont pour objet ce qui peut être le plus avantageux à la chos* 
publique, à la cité; que les affaires de la commune ne pou-
vant donc être considérées comme affaires privées, il s*r»K 

dès-lors impossible de ne pas reconnaître dans un conseille1 

municipal, discutant les intérêts de la commune, un homme 
agissant dans un caractère public; , 

» Attendu que de la lecture attentive des articles du jouru» 
l'Union, insérés dans la plainte, il résulte qu'à l'exception" 
deux passages qui seront plus tard rapportés, le surplus u -
articles incriminés ne s'adresse à M. Escoffier qu'en sa qu ' 
lité de conseiller municipal ; que sous ce rapport la Cour a 8 -
sises était seule compétente pour juger du mérite de la P oU 

suite, le Tribunal n'a pas à s'en occuper ;
 ) nll 

» Attendu qu'il n'est pas vrai de dire, ainsi que l'a soute 
le plaignant, que ce qui doit déterminer la compétence du I 

bunal, c'est la pénalité encourue par le prévenu par suite ^ 
conclusions de la plainte ; qu'en effet un tel système ÉS> 

opposition avec les principes du droit criminel d'api*8 

quels les faits ne peuvent être poursuivis et punis que 
le caractère qu'ils ont réellement, sans é^ard aux conc 'us„„

f
, 

et qt». soit du ministère public, soit de la partie plaignante, ~- ,^ 
dans l'espèce, ce serait dénaturer les faits que de les c0D%| 
rer sous un point de vue privé, lorsqu'il est évident que t 

l'homme public et non le particulier que le prévenu a
 aua

^. 
« Attendu néanmoins qu'ainsi qu'il a déjà été dit, "^^Eg, 

sages incriminés ne peuvent s'appliquer à Benoist p
e0

 ;
. 

en sa qualité de conseiller municipal (Suivent ces «eux t 
sa

8
es

) ; . L, w 
» Attendu que ces deux passages ayant pour objet "r*^ 

et des allusions qui nepeuvent s'appliquer qu'au P
ar

 ^
ern

i 
et non à l'homme public, la poursuite, en ce qui le cou 
a été compétemment dirigée devant ce Tribunal ; 

» En ce qui touche la deuxième exception : „ . ■,. |l 
» Attendu qu'à raison des deux passages déjà Ll1 ̂  

plainte a suffisamment articulé et qualitié l'injure et que 

exception doit conséquemment être repoussée ; Hem4"' 
» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant correctionnel^ ,

|(S 
et en premier ressort, se déclare incompétent pour Wgjjfi 
faits de diffamation et d'injures publiques, objet delà y

 0
„| 

de Benoist Escoffier contre Gustave Hobert, en tant f l u ^p-
eu pour objet la personne du plaignant, eu sa qualité „cf 
seiller municipal, ainsi qu'il vient d'être expliqué, et P ^-
qu'il est coin pètent pour juger la plainte à raison de a* ^

 vl
< 

sages rapportés dans le jugement et qui concerne» 

privée du plaignant. » 
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Approbation royale 

jllSES-
DROITS Rf.Cl.AMES. DECISION MINIS-

TÉRIEL!* DE r.FJET. - EXCES DE POUVOIR. 

.;/ <'aail de statuer sur les droits de l'inventeur d'une 
Lof

Xe le minière des travaux publics ne peut prendre seul 

'"î mplir les memes foi malilês que s'il s'agissait d'in-

""slituer là concession. 

rp
S
 questions, qui ne manquent pas d'intérêt, ont été 

SgrfS clans l'ordonnance suivante l 

, Louis-Philippe- etc. 
Y,. i

a
 loi du 21 avril 1810; 

Ouï M' Chevalier; ouï M. Hély-d'Oissel, commissaire du 

R<
" hmsidérant que notre ordonnance en date du 18 mars 

art avait renvoyé le sienr Fabre devant notre ministre des 
iux publics pour faire statuer tant sur la qualité d'in-

renwurque sur la quotité de l'indemnité à laquelle il pou-
vait avoir droit; 

Ou 'il ne pouvait être statue sur le renvoi que 
fouseil d'Etat, dans les formes prescrites par 

Z uVloi du 21 avril 1810; que des lors, notre 

aux publics, en rejetant, par la décision du 0 juin 1814, 
^réclamation du sieur Fabre, a excédé ses pouvoirs. 
'* ^

rl-
 i". La décision de notre ministre des travaux pu-

blics en date du 6 juin 1814, est annulée. » 

l a prévenue, interrompant encore : Ce que j'ai fait, 

Messieurs, en intimant l'ordre à mon concierge de me dé-
livrer de madame. 

M. le président : En attendant, vous l'avez souffletée. 

La prévenue : Permettez, permettez, cela n'entre pas 

dans mes habitudes : c'est madame qui, me faisa ît une 

scène affreuse chez moi, Monsieur le président, notez 

bien, chez moi, dans ma propre maison, dont je suis la 

propriétaire, a osé approcher son visage furibond du mien 

pour me mordre, je supposais. Je l'ai repoussée alors avec 
la main, mais sans exécuter le geste qui ne convient 
une harengère. Demandez nh 

par nous 
article 28 

ministre des 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

_ ,\
[N

 (Gex), 22 janvier. — Notre arrondissement vient 

je perdre un de ses hommes les plus distingués dans la 

personne de M. Jean-Marie Cirod, né à Thoiry en 1764, 

et décédé au Grand- Sacconnex, près de Genève, le 16 de 

ce mois. 

Avocat au Parlement de Dijon, M. Cirod reçut de Ses 

concitovens du pays de Gex la mission de les représenter 

à I Assemblée législative. 11 devint plus tard juge au Tri-

bunal du district de Gex, puis président de l'administra-

tion centrale du département du Léman, et à une époque 

encore postérieure, il quitta cette administration pour les 

fonctions de procureur-général près la Cour criminelle 
siégeant à Cenève. 

Lorsqu'à la chute de l'Empire ce pays cessa d'apparte-

nir à la France, M. Girod fut envoyé comme procureur du 

Roi à Monbrison, près la Cour criminelle de la Loire. Le 

soin de porter la parole aux assises ayant été confié aux 

procureurs du Roi près les Tribunaux des chefs-lieux de 

département, il fut nommé substitut du procureur-général 

près la Cour royale de Lyon. Cette place, quelque honora-

ble qu'elle fût, n'était en rapport ni avec l'âge de M. Gi-

rod, ni avec la position qu'il avait précédemment occupée. 
Il demanda donc sa retraite, qu'il obtint. 

Il vient dès lors soit à Thoiry, où il était né et où il 

avait des propriétés, soit à Genève, où il avait conservé 

de nombreuses relations. Nommé, sous l'Empire, cheva-

lier de la Légion-d' Honneur, la Restauration en avait fait 
un membre du conseil-général de l'Ain. 

Doué de l'esprit le plus vif et le plus brillant, il y joi 

gnait toutes les qualités du cœur, et tous ceux qui l'ont 

connu en ortt conservé le plus agréable souvenir. 

Malheureusement frappé depuis quelques années de plu-

sieurs attaques d'apoplexie, sa haute intelligence l'avait 

presque entièrement abandonné lorsque la mort est ve-

nue l'atteindre dans sa quatre-vingt-quatrième année. 

PARIS, 24 JANVIER. 

— La Chambre des députés a continué aujourd'hui la 

discussion de l'adresse. Après l'adoption du premier 

paragraphe, la discussion du second a été continuée à de-
main. 

— M. Bavoux, conseiller-maître à la Cour des comp-

tes, ancien député delà Seine et ancien préfet de police, 

est decede hier 23 en son domicile, rue de Rivoli, 3. 

— Toutes les chambres de la Cour royale se sont réu-

nies a hms-clos, à midi, pour statuer sur une affaire disci-
plinaire concernant un avocat. 

Dans cette assemblée générale a été installé M. Flan-

mu, nomme substitut du procureur-général du Roi, en 
remplacement de M. Hély-d'Oissel. 

-Aujourd'hui le sieur Constant Ililbey. connu par quel-

les pamphlets politiques qui ont attiré sur lui les sévé-

PWS de la Cour d'assises, était traduit devant le jury pour 

y repondre d une contravention par lui commise aux lois 

ut ia presse. Il ne s'agit pas d'un délit politique résultant 

uc quelque nouvelle publication, mais simplement de l'af-

■ enage sur les murs de Paris d'une brochure intitulée : 
Marat H

 ses
 calomniateurs. 

t est dans le sommaire de celte brochure que l'autorité 
J ^ u 1 annonc nnKi;«.,^ J>.,„ x„„:. . *h .■-annonce publique d'un écrit contenant des matières 

d'affi
 1

|
Ut

'
S
'
 6t commc cette

 annonce a été faite par voie 
d

' " iiage sans remplir les formalités exigées par la loi, 
sieur ihlbey a été traduit devant la Cour d'assises, pré-

S1
^e par M. Partarrieu-Lafosse. 

a contravention étant constante, la bonne foi, si elle 

qu a 
■6"^ Demandez plutôt à mon concierge, qui se 

trouvait présent à cet acie de légitime défense de ma 
part. 

Le portier, entendu comme témoin, déclare avoir bien 

entendu la main de sa propriétaire claquer sur la figure 

de la plaignante ; mais, en son âme et conscience, il ne 

saurait appliquer ce claquement à un soufflet bien déter-
miné, ni même à une simple giffle. 

Toutefois, comme d'autres témoins sont plus positifs, le 

Tribunal condamne la prévenue à 16 francs d'amende. 

C'est un peu fort, dit-elle, en s'abritant sous son ma-

gnifique voile ; il faudra bientôt se laisser dévorer chez 
soi, sans rien dire ! » 

- Le Conseil de guerre venait à peine de terminer son 

audience d'aujourd'hui, lorsque des cris et un bruit con-

fus se sont fait entendre à la porte de l'hôtel. Un fiacre, 

portant le n° 1,138, demandait à entrer au factionnaire, 

qui l'en empêchait; ce fiacre était entouré d'une foule 

compacte, et à chacune des deux portières était une fem-

me gesticulant, vociférant, lançant au public des paroles 

si animées qu'on ne pouvait les comprendre. On distin-

guait parfois ces mots : « L'enfant est à moi ! disait l'une. 

Non, s'écriait l'autre, c'est moi qui suis sa vraie mère ! 

L'enfant m'appartient; c'est moi qui l'ai nourri, c'est moi 
qui l'ai élevé ! » Et la foule de gamins de crier. 

Le poste était prêt à prendre les armes pour disperser 

cette quasi-émeute, lorsque le lieutenant du 55
e
 régiment 

de ligne a fait avancer le fiacre dans la cour de l'hôtel. 

Aussitôt les deux portières s'ouvrent avec rapidité, et les 

deux femmes furieuses se précipitent au devant de l'offi-

cier, narrant toutes deux à la l'ois le sujet de leurs cris et 
de leurs plaintes. 

Au même instant une troisième femme descendait posé-

ment du fiacre, portant dans ses bras un enfant de cinq à 

six ans, ayant de longs cheveux blonds et bouclés, et qui 

paraissait assez indifférentà la scène qui se passait autpurde 

lui. Un quatrième personnage, un homme d'environ trente 

ans, descendait aussi de la voiture et se croisait les bras 

en écoutant les vifs débats des deux femmes qu'il avait, 

accompagnées. Le jeunelieutenant fait entrer les parties 

clans son cabinet de services, et là, chacun parlant à son 
tour, voici ce qu'on a pu apprendre : 

L'une des deux femmes, la dame X..., réclame l'enfant 

comme étant sa mère naturelle, et la femme N... veut le 

garder par droit de conquête parce qu'elle l'a élevé depuis 
le jour de sa naissance. 

Aujourd'hui donc à quatre heures la dame N..., accom-

pagnée du monsieur qui se croisait les bras se présenta rue 

de Sèvres, 15, pour voir l'enfant; cette visite n'ayant 

rien d'inquiétant fut accueillie sans défiance. Alors la dame 

X..., après avoir causé et caressé l'enfant, donna une 

pièce de monnaie à la femme N.., et la pria d'aller acheter 
quelques gâteaux pour le petit. 

La femme N.., se hâte de remplir ce message; mais 

pendant ce temps, la visiteuse enveloppe dans son châle 

le petit enfant, et descend bien vile dans la rue, où un 

fiacre, préparé par l'officieux monsieur, reçoit la dame 

X... Au même moment, une voisine, qui avait vu opérer 

cet enlèvement, se précipite dans le fiacre. Le cocher fer-

me la portière et se met en marche. Mais voilà que la fem-

me N..., arrivant avec les gâteaux, est avertie de l'enlève-
ment de son enfant. 

Aussitôt cette malheureuse pousse des cris etdesgé-

missemens; elle court avec la rapidité d'une flèche vers le 

fiacre, dont le mauvais cheval peut à peine trotter. Les 

cris au voleur ! de la femme N. . . fixent l'attention de deux 

soldats qui passaient danslaïue de Sèvres ; les deux trou-

piers ont bientôt atteint la voiture, se jel/ent à la bride du 

cheval, et font monter la plaignante dans le fiacre. Comme 

on le pense bien, un vif débat a lieu entre les deux fem-

mes, mais les deux soldats, usurpant les fonctions de juge 

de paix, maintiennent les parties belligérantes dans un 
état de paix forcée. 

Ces deux braves jeunes gens, bons militaires mais 

mauvais légistes, ne sachant où conduire leur capture, ne 

trouvèrent rien de mieux à faire que de conduire les par-

ties devant le Conseil de guerre, seule juridiction qui con-
cerne les militaires. 

La foule qui s'était amassée, était curieuse, comme tou-

jours, de savoir ce qui se passait. Les deux soldats sui-

vaient le fiacre qui allait au pas, etse tenaient chacun aune 

portière de crainte d'évasion. C'est dans cet état que le 

lieutenant du 55' a eu à statuer sur des réclamations qu'il 

avait peine d'abord à comprendre. Il a renvoyé les conten-

dans devant l'autorilé civile. Le fiacre et la foule se sont 

mis en marche par la rue Plumet, où se trouve le bureau 
de police du quartier. 

Le monsieur qui se croisait les bras et ne disait mot 

pendant que les deux femmes furieuses se disputaient la 

possession du charmant petit blondin, était, dit-on, le père 
de l'enfant. 

gens de main morte, qui, suivant la'spirituelle expression 

de ||* Chaix-d'Est-Ange, avocat d !. Eugène Lamy, bâ-

tissaient pour l'éternité. 

La même catégorie comprend la maison rue de la Ton-

uellerie, 63, appartenant à M. Berthelin, juge au Tribunal 

de la Seine; la maison n" 63 bis, dans la même rue, possé-

dée par M. Bagot; enfin, la maison, rue Traînée, 9, dont 

M. Signoret est propriétaire. 

Nous ferons connaître les principaux incidens et les ré-

sultats de cette importante session. 

— Une tentative de vol des plus audacieuses avait eu 

lieu le dimanche 9 de ce mois, dans l'hôtel de M. le baron 

Rœderer, pair de France, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 

85. Les voleurs, surpris par M. Rœderer lui-même dans 

son appartement où ils s'étaient introduits au nombre de 

trois, avaient toutefois réussi à fuir avant que l'on pût s'as-

surer de leur personne. Le même jour, un vol important 

fut commis rue Taranne, 12, au préjudice de M. Bernard ; 

toute son argenterie, toute la garde-robe de sa femme, des 

bijoux et autres objets de prix furent enlevés, et ce ne fut 

que plus tard que l'on retrouva la trace des voleurs. 

Le dimanche suivant, dos vols semblables furent encore 

commis sur dilïérens points, notamment rue Saint-André-

des-Arts, 13, au préjudice de deux étudians, et hier, en-

fin, deux maisons de la rue du Bac furent le théâtre de 

méfaits de la même nature. 

■ Une circonstance remarquable, et qui s'appliquait à 

tous ces vols, commis, comme on le voit, le dimanche, 

alors que les locataires des appartenons sont générale-

ment absens, était celle-ci, que les traces d'effraction 

étaient toutes les mêmes et paraissaient produites par un 

monseigneur et un ciseau dont on constatait les emprein-

tes toujours égales. On se rappela alors que, dans la jour-

née du 1" janvier, qui pour n'être pas un dimanche n'en 

est pas moins un jour férié, cinq vols à domicile avaient 

été commis à l'aide d'effraction dans le seul quartier de la 

Monnaie. On se mit en quête, et l'on ne tarda pas à arrê-

ter deux repris de justice, libérés seulement depuis le 27 

décembre, et en la possession desquels on trouva, entre 

autres pièces à conviction, des bijoux, des mouchoirs et 

des objets de toilette provenant du vol commis rue Ta-

ranne, au préjudice du M. Bernard. Par une coïncidence 

heureuse, on arrêta presque simultanément en flagrant 

délit les auteurs des deux vols de la rue du Bac, qui sont 

deux frères, dont l'un a déjà subi cinq années de réclu-
sion. 

Une somme importante en or et en billets de Banque a 

été saisie en la possion de ces individus dont un, qui a ap-

partenu à la bande Thibert, paraîtrait avoir participé au 

vol commis chez le sieur Casa-Mayor, confiseur au passage 

du Saumon, dont nous avons rapporté les circonstances. 

Mac-Vea, qui a été arrêté une ou deux fois par la police 

pour s'être trouvé ivre-mort dans les rues, s'est présenté 

a ce bal dans un état fort avancé d'ivresse, auquel plu-

sieurs verres de punch et de whiskey ont mis le comble. 

Entre deux polka ou redowa, ce jeune homme a forcé l'a-

veugle à jouer l'air favori des rappcllistes. Le pauvre An-

dv (abréviation d'Andrew), qui est de l'opinion opposée 

au rappel s"est exécuté d'assez mauvaise grâce. M. Mac-

Vea, furieux, lui a arraché son archet des mains en lui di-

sant : « Maudit aveugle ! si tu continues de jouer faux, je 

brise ton archet et ton violon sur ta tête. •> 

Le vieillard reprit son instrument et joua de son mieux; 

mais, après la contredanse, il alla dans une pièce voisine, 

il y prit un couteau de poche fermant à ressort et l'ouvrit. 

Rentré dans la salle de bal, il se dirigea à tâtons vers celui 

qui l'avait insulté et qu'il reconnaissait au son de sa voix; 

il le serra entre ses bras pour bien s'assurer que c'était 

lui, et finit par lui porter deux coups de couteau dans 

la poitrine. Tout cela s'exécuta avec tant de rapidité que 

les cris : « Au meurtre ! je suis un homme perdu ! » 

proférés par la victime avertirent les danseurs de ce qui 
se passait. 

Le coupable sera jugé aux prochaines assises de Down-

Patiick. Ce sera la première fois qu'on aura vu en Irlande 

et peut-êtredans tout le Royaume-Uni un aveugle jugé pour 

crime de meurtre. A Paris, la cause ne serait pas nou-

velle. Un nommé Rellauger , dit l'Aveugle du Bon-

heur, ancien artificier, privé de la vue lors du feu d'ar-

tifice tiré à la naissance du dernier dauphin fils de Louis 

XVI a été condamné à mort et exécuté à Paris en 1805, 

pour avoir tenté de faire périr, à l'aide d'une machine in-

fernale, sa maitresse, son rival et la mère de ce dernier, 

admis comme lui à l'hospice des Quinze-Vingts. 

ETRANGER. 

— ANCEETEKHE (Londres), 23 janvier. — Thomas Har-

ris, prenant le nom d'Alfred Halford, s'est présenté dans 

les premiers jours de ce mois chez plusieurs amateurs de 

courses de chevaux, entre autres chez lord Henry Lén-

nox et chez M. Lloyd. 11 leur a déclaré que des grecs d'un 

nouveau genre avaient imaginé un moyen de toujours pa-

lier à Coup sûr aux courses d'Epsom, de Saint-Léger et 

autres. A l'aide d'une certaine substance qui, suivant lui, 

est le chloroforme enpoudre, que l'on pouvait faire sub-

tilement respirer aux chevaux disposés pour le turf, il 

était facile de les engourdir et de les faire tomber inanimés 
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— Le jury spécial d'expropriation pour utilité publique 

s'est réuni aujourd'hui sous la présidence de M. Puissant, 

magistrat directeur, pour statuer sur les indemnités qui 

peuvent être dues par suite de l'agrandissement des hal-

les. Les détails du plan arrêté pour l'exécution de ces vas-

tes travaux ne nous sont pas complètement connus, mais 

les affaires dont le jury est saisi nous ont quant à présent 

appris que l'ensemble des halles aura pour limites au nord 

la rue Rambuteau, la pointe et l'église Saint-Eustache, à 

l'ouest la rue du Four-Saint-Honoré. En efiet dès aujour-

d'hui l'expropriation pour utilité publique a frappé toutes 

les maisons qui forment les numéros impairs de la rue 

Traînée-Saint-Eustache, et dont les uns sont bornés par 

la Halle à la Viande et à la Volaille, tandis que les autres, 

en bien plus grand nombre, joignent les maisons des rues 

de la Tonnellerie et des Prouvaires, et s'étendent jusqu'au 

passage des Prouvaires. Cette expropriation va donc con-

sommer la destruction de la majeure partie de ces an-

tiques piliers des Halles. 

Le grand nombre d'immeubles séparés qui sont compris 

dans cette série d'expropriations, les intérêts encore plus 

multipliés des indemnitaires, propriétaires ou locataires , 

ont obligé M. le magistrat-directeur àrépaim- les affaires 

de celte session en neuf catégories, pour chacune des-

quelles un jury séparé a été constitué. 

Les débats delà première catégorie ont été engages im-

médiatement après la formation du jury. Cette catégorie 

comprend trois maisons appartenant à M. Eugène Lamy, 

conseiller à la Cour rovale de Paris, et situées rue de la 

Tonnellerie, 61 et 61 bis, et rue Trainée, 9 bis. L'une de 

ces maisons, fort connue sous le nom de Passage des 

Chartreux, a. été édifiée en 1779 par les Chartreux etla 

fabrique de la paroisse Saint-Eustache. La solidité de cette 

grande construction, toute en pierres de tailles, dépasse 

ce que les prévisions d'un père de famille pourraient rê-

ver, et atteste l'œuvre d'un de ces ordres monastiques, 

au milieu de la carrière. 

Les sportmen et les gentlemen-riders, à qui ce soi-di-

sant Alfred Halford a communiqué sa découverte, s'en 

sont vivement émus, et comme il hésitait à faire une dé-

nonciation juridique, de peur qu'on ne lui administrât à 

lui-même une dose de poison réservée aux chevaux pin-

sang, M. Lloyd lui a donné comptant une somme de dix 

livres sterling (250 francs) ; Lord Henry Lennox et plu-

sieurs autres lui ont fait de magnifiques promesses, en 

l'assurant d'ailleurs de la protection des magistrats. 

Le révélateur s'est donc présenté au bureau de police 

de Marlborough-Street ; il renouvelé son dire sous ser-

ment, a déposé plusieurs écrits conçus en termes mysté-

rieux et contenant de plus des abréviations ou des chiffres 

inintelligibles ; il a remis aussi entre les mains des magis-

trats plusieurs paquets contenant une substance narcoti-

que ou délétère ; quant à la manière de s'en servir, il a 

désigné, comme témoins,- trois grooms ou palefreniers, 

habituellement employés aux courses de chevaux, les 

nommés Wood , Phelps et Parker, et a ajouté que le 

pète de ce dernier était celui qui connaissait le mieux 

le procédé nécessaire pour faire produire à la drogue 

tout son effet. Sur une interpellation du magistrat , 

il a retins avec quelque répugnance une lettre anony-

me qu'il venait de recevoir à l'instant même. On le 

menaçait de le faire périr par le poison s'il donnait Suite 

aux dénonciations dont on avait acquis la connaissance. 

Le magistrat a ordonné une instruction secrète, mais les 
témoins indiqués n'ont pu rien dire; ces écrits anonymes 

ont été reconnus comme fabriqués par le révélateur lui-

même ; enfin l'analyse du chloroforme en poudre a prouvé 

que c'était une substance très inoffensive. 11 parait que la 

lecture d'une traduction anglaise des Mémoires du fameux 

Latude avait donné à Thomas Harris l'idée de dénoncer 

une prétendue conspiration contre la vie des chevaux de 

course afin d'obtenir, non une place d'officier supérieur, 
mais de l'argent. 

Thomas Harris a en conséquence été arrêté, et ramené 

devant le magistrat de police sous l'accusation d'escroque-

rie, de dénonciation calomnieuse et de parjure. Le magis-

trat a ordonné sa mise en jeigement aux prochaines assi-
ses de la cour criminelle centrale. 

— La bibliothèque littéraire, publiée par MICHEL LÉVY frè-
res, dans le joli format in-18 anglais, vient de s'enrichir des 
œuvres de PAUL FÉVAL . Déjà le Fils du Diable (ce roman qui 
fit tant de bruit à son apparition et dont la mise au théâtre a 
consacré le succès), a parti en 4 volumes. Le mois prochain 
paraîtront la Mystères de Londres et les Amours de Paris, 

deux des plus beaux romans modernes. (Voir aux Annonces, 
dans notre numéro du 23 courant.) 

— La société des Auteurs-Unis, annonçant qu'elle poursui-
vrait la destruction du mal le plus réel et le plus général: 
l'indifférence de tout le monde pour les lettres, les abus de la 
littérature actuelle et l'exploitation des auteurs, cette société 
a excité vivement l'attention ; seulement on a prononcé le mot 
banal d'utopie. C'est qu'aujourd'hui toute bonne chose paraît 
impossible. Cependant laconfiauce n'entraîne pas toujours dé-
ception. La Lettre à l'Académie, publiée dernièrement, a été 
le premier signe de vie donné par la société; mais à présent 
elle s'est mise à l'œuvre pour ne plus s'interrompre. Le pre-
mier numéro de la Revue des Auteurs-Unis (bureau rue Dau-
phine, 20), s'imprime pour paraître le l

,r
 février prochain. 

— Le Guide du fumeur, pour l'entretien de la bouche et la 
conservation des dents, par C. l-'attet, dentiste de plusieurs 
Drigees et princesses d'Allemagne, professeur de prothèse den-
taire, auteur de plusieurs ouvrages sur l'art du dentiste et 
inventeur des dents osanores dites dents Fattet, se trouve chez 
l'auteur, rue Saint-Houoré, 303, et chez les principaux librai-
res* Volume in-8°, prix, 2 fr. 

— On lit dans la Patrie du 2i courant : 

« Aujourd'hui, entre onze heures et midi, nous avons ren-
contré, rue de Richelieu, non loin du boulevard, en face du ■ 
n° 102, un groupe de deux cents hommes environ, et dont la 
bonne tenue et les allures honnêtes et franches n'étaient pas 
dénature à faire concevoir la moindre inquiétude; néanmoins, 
nous avons tenu à savoir dans quel but cette réunion avait 
lieu, et nous avons appris avec plaisir que ces hommes n'é-
taient autres que les membres d'une députation envoyée par 
les ouvriers chàliers de Paris et de la banlieue, pour offrir à 
M. BIÉTRY une médaille d'or, qu'au moyen d'une souscription, 

i ce= braves travailleurs avaient fait frapper, comme un témoi-
gnage d'admiration et de reconnaissance envers l'inflexible 
manufacturier, dont la courageuse persistance a ramené le tra-
vail et le bien-ètfé dans cette classe si intéressante d'artisans. 
Nous avons tenu à voir cette médaille, qui est fort belle, et sur 
laquelle on lit, d'un coté : tes ouvriers chàliers du départe-

ment de la Seine, iccimnaissans, \ LAURENT BIÉTIIV ; et de 
l'autre côté : .4 la probité commerciale ! 

» Une pareille ovation fait, autant d'honneur à ceux qui en 
ont conçu l'idée qu'à celui qui en est l'objet. » 

— La compagnie d'assurance militaire de MM. Xavier de 
Lassalle, dans sa dix-huitième année d'exercice, et dont les 
bureaux sont toujours et seulement place des Petits-Pères, ï) 
(maison du notaire), continue d'assurer contre le recrutement 
les jeunes gens de la classe de 1817 avec toutes les garanties 
de sécurité que !'6n peut désirer. 

— MM. de Lassalle et C assurent contre les chances du ti-
rage au sort les jeunes gens de la classe de 1817; ils prévien-
nent leur clientèle et leurs correspondans QU 'ILS N'ONT KTABU 

.•:VCIJ.NE SUCCURSALE OE LEUR ASSURANCE , et que leur compagnie 
désire ne pas être confondue avec la maison X. de Lassalle et 
C«. Ce dernier, quoique frère de A. de Lassalle, n'a aucun rap-

port aveç la maison de Lassalle et C", établie rue Richelieu 
f04, seulement. ' 

iU- ANNLE. Assurance militaire dirigée par M. GUILLOT 

rue Saint-Honoré, place du Palais-Royal, pour la Seinè 

' par un dépôt en espè-
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et Seinc-et -Oiso. Remplacement gi 
ces égal au prix de l'assurance. ' 

con-

— Le tribunal de Marlborough-Street a prononcé à la 

même séance sur une autre affaire où il était question 
aussi de cheval de course. 

M. Edward Nunn, propriétaire à Leamington, membre 

du jockey-club de Londres, a gagné dernièrement un pari 

considérable de dix contre un. La gageure consistait à 

franchir sur sa jument la route de Leamington jusqu'à 

Rond-Streel, dans l'intérieur de Londres, dans le même 

temps qu'il aurait fallu pour parcourir la même distance 

sur un chemin de fer. La jument, frappée à grands coups 

de fouet et d'éperons, arriva au but tout ensanglantée, et 

l'on eut beaucoup de peine à la traîner jusqu'à l'écurie, 

où elle mourut peu d'heures après d'une hémorragie. 

M. Thomas, secrétaire de la société pour prévenir et 

réprimer les actes de cruauté envers les animaux, a fait 

assigner M. Nunn devant le Tribunal de police de Marlbo-

rough-Street. Les faits, étant prouvés par les témoins, M. 

Nunn n'a point essayé de se justifier. M. llardwick, ma-

gistrat, en le condamnant à quarante schellings (50 fr.), 

maximum de l'amende, a exprimé le regret de ne pouvoir 
appliquer une peine plus forte. 

M. Nunn, tirant de son portefeuille 50 livres sterling 

(1,225 fr.) en billets de banque, a dit : « Eh bien! c'est à 

moi de me faire justice, et je dépose entre les mains de 

M. Thomas cette somme, qu'il voudra bien mettre dans 

la caisse de la société, après avoir prélevé l'amende et les 
frais. » 

— IRLANDE (Dublin), 19 janvier. — Andrew Hanlin, 

vieillard aveugle, est le ménétrier de Portaferry. Il tient 

chez lut un bal par souscription. Un de ses abonnés, M. 

— On lit dans la Gazette des Hôpitaux du 15 janvier ■ ' 

« Ln peu d'armées, les préparations composées avec les 
fruits de NAFE d'Arabie (Hisbiscus esculentus do Linnée) ont 
acquis la conliance de la majeure partie des médecins • chaque 
jour leurs propriétés pectorales rendent de nouveaux services 
a I art médical : récemment encore, le SIROP et la PATE DE NA" 

FK viennent d'être employés avec les plus heureux succès 
tre 1 épidémie (CRIPPF ) qui sévit en France 

» Nous devons à MM. les médecins des hôpitaux de Paris 
les premiers essais qu'ils en ont lait contre cette affection - 1 M 

etrets adoucissans qu'ils ont produits en ont propagé l'usai 
dans la pratique de. nos plus habiles docteurs; aussi remav 
quons-nous, dans un rapport de MM. les chimistes BARRLTL et 
COTTEREAC , les observations de la plupart des membres £ 
1 Académie royale de Médec.ne et des professeurs de la Faculté 
de Paris qui constatent, après des expériences suivies et sou 
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 Vrovriétés des pectoraux de .Xafé d'A-

» Beaucoup de ces messieurs cm aussi ordonné le SIROP de 

NAFÉ pour remplacer les tisanes employées dans les inflâniina-
lons qu, ont pour siège l'estomac, la poitrine et les intes ins-

les propriétés mucilagmeuses et antiphlogisliques'de ce s"roi 
ont produit les meilleurs résultats. En somme, de l'avis de nos 

propr 

praticiens les plus expérimentés, les préparations corn 

avec: les FruUs de Xafc «^r«
0i

>, doivent être placées au pre-
mier rang des substances les plus adoucissantes pour les or-
ganes digestifs et pulmonaires. »

 1 r 

— Le Brasseur de Preston a obtenu, sur la scènede l'Oné™ 
National, un immense succès, auquel a contribué le ballet les 
Canliniercs, lob divertissement de M. Lerouge. L'oeérn A „ Af 

Adam, qu, sera donné aujourd'hui, jeudi et samedi, assure au 
troisième heatre lyrique d'abondantes recettes. Dema Te ven 
dredi Gastibclza.

 c""o ,iei \en-

— La pièce nouvelle des Variétés fa 
ravissante : tous les brill 
qu'ici se résumen 
comme une des 
actrice. 

maintenant dire un dernier à^tti STcwSîî *?„t rt£ 
pourrait être encore si longtemps la reine £ H„ 

Bi dernière fois qu'il <^^éSàX&S^^ 
cette gloire musicale qu'aucune de nos éW^^toSrakS 
n a pu égaler et dont l'incomparable talent ne se ait T reste 
prodigue, depuis quelque temps, que pour concourir «û 
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lagement des grandes infortunes. Tout Paris voudra être té-
moin de cette brillante retraite de l'artiste la plus universelle-
ment aimée. Le concert d'adieu de M"" Cinti-Damoreau pui-
sera, d'ailleurs, un nouvel attrait dans la présence et le con-
cours de la célèbre pianiste Marie Pleyel, qui arrive à Paris 
tout exprès pour prendre une part active à cette solennité. M°" 

Marie Pleyel s'y fera entendre deux fois. Avec de pareils élé-
mens, la salle Herz sera retenue quinze jours à l'avance, car 
des milliers de dilettantes voudront être du petit nombre des 
élus. 

SPECTACLES DU 25 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Un Caprice, le Château de caries. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée. 
ITALIENS. — La Donna del Logo. 
ODÉON. — Antony, le Dernier Banquet. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Hamlet. 
OPÉRA-NATIONAL. — Le Brasseur de Preston. 
VAUDEVILLE. — Une Nuit blanche, Partie à trois, le Lion. 
VARIÉTÉS. — Une Dernière Conquête, Lanzun, Catherine. 
GYMNASE. — Léonie, Lavater, Ce que Femme veut... 
PALAIS-ROYAL. — La Savonnette, le Banc d'huitres. 
PORTE-ST-MARTIN. — La Fin du Monde. 
GAITÉ. — Cristophe Colomb. 

De vastes Terrains, situés à Paris, rue de Clichy, 10, 12, 14, 16, 18, 
26 et 28, contenant ensemble 4,441 mètres. 

Cetle vente aura lieu en plusieurs lots. 
S'adrcsau' à M" René Guérin, avoué poursuivant, Pierret, Mouille-

farine et Biuchez, aussi avoués, Desprez et Trepague, nolaires. 
(6803) 

AUIiïElïCES DES CâXEXg. 

Paris Vente surlicitation enl'au-

VASTES TERRAINS dience des criées, au jour 

qui sera ultérieurement indiqué, 

GRANDE PROPRIÉTÉ 
Adjudication en l'au-
dience des criées , au 

Palais-da-Juslice, à Pari», le 12 lévrier 1848 
En trois lots, 

D'une grande Propriété propre à bâtir et libre de toutes locations, 
consistant en maison, cour et vaste jardin, sise à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 95, près de la rue Lalayelte eldu chemin de fer du 
Nord, d'une contenance totale de 1491 mètres 71 centimètres environ, 
sur le» mises à prix, savoir : pour le premier lot, de 40,000 fr. ; pour 
!e deuxième, (la 50,000 fr. ; pour le troisième lot, de 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, à M" Laboissière, avoué poursuivant, rue du Seutier, 3; 
Et à M' Louveas, avoué colicitant, rue Richelieu, 48. (6867) 

p- is 2 MAISONS AVEC TERRAINS 5&Ë 
DIN, avoué.— Adjudication le 12 février 1848, une heure, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, en deux lots : 

1« D'une maison avec vaste terrain, sis à Paris, rue de Charonne, 88. 
Superficie totale, environ 6,200 mètres, 

Mise à prix : 100,000 fr. 
2° Maison avee lerrain, rue de Charonne, 88 bis. Superficie totale, 

environ 4,200 mètres. 
Mite à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renssignemens : 
1* A M* Boudin, avoué peursuivant, rue de la Corderie-Saint-Huno-

ré, 2; 
2* A M. Liscourt, régisseur, rue de Charonne, 88. (6887) 

Paris 
M ET DÉPENDANCES 

Etude de M" 
(JUILLET, 

< No„»P-df.s-Pelits-Champs, 83. — Vente, sur saisie, d'une 

^MdSdanct.^. rue Fo'rês, 8, en l'audienc. de, saisie, im-

m
o

b
i.iè«sdu27jan

t
er

r
.848. 

S'adresser audit M« Quiltot. («883) 

MAISON ET DÉPENDANCES S|DMÊ 
t A rROlSKTTE, avoué à Paris, rue Boucher, 4. — Vente sur hçita-
timi en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-
de-Justice, à Paris, le mercredi 9 février 1848, deux heures de re-

1C
 D'une Maison et dépendances, sise à Paris, rue de la Harpe, 90. 
La contenance superficielle est de 1,117 mètres 75 centimètres. 

Mise à prix, 150,000 fr. 

Outre les glaces, que l'acquéreur devra prendre pour 6,000 fr. 
NOTA Ce vaste immeuble, composé de trois maisons, peut recevoir 

des constructions considérables et être divisé en plusieurs propriétés. 

S'adresser pour les renseignemens : 
loAM'Ramond de la Croisetle, avoué poursuivant la vente, rue 

Boucher, 4 ; , 
2» A M' Devant, avoué colicitant, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 86; 

3» A M" Planchai, notaire, boulevard Saint-Denis, 8. (6903) 

Les enchères seront ouvertes sur la mise à prix de 4n r, 

en outre des charges, clauses et conditions. w .000 f
r 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M« Boniteau, a Versailles, rue Neuve, 23, poursuivant I 

l«s»Veme ' 

1 «un* 
Patti 

THE CONTINENTAL MAGAZINE. --!.-' 
jourd'hui. — En vente au bureau, 3, place Vendô *' 

2
9

u
/ui.t. DIVAN-LITS DESGARTÈS M 
Renfermant le lit tout fait, à 150 francs et au-dessus 

"PANSEMENT PARFAIT DES VÉSimiffiFT 
TAFFETAS LEPERDRIEL. Serre-bras, compresse. 

Faubourg-Montmartre, 78, et dans les pharmacies. ' 6tc ' 

au-

ILE DE MONTE-CHRISTO It 
J BONITEAU, avoué à Versailles, rue Neuve, 23 — Adjudication sur 
saisie immobilière, le jeudi 10 février 1848, à midi, en l'audience des 
criées du Tribunal cnil de première instance, séant à Versailles, ÙU Pa-

lais-de-Justice, place des Tribunaux, 
En un seul lot, 

D'une Propriété située au Port-Mari/, canton c'e Marly-le-Roi, ar-
rondissement de Versailles, sur la route de Vei saillis à S iint-Geraiain-

en-Laye, à proximité de ces deux villes. 
Elle comprend outre le terrain de la contenance de 1 hectare 25 ares, 

18 mètres, un bâtiment principal orné de sculptures et de tourelles et 
un joli pavillon, situé derrière, entouré d'eau et surnommé Vile Mente-

Chrislo. 

PAPIER D'ALBESPEYRE 
ince et de l'étranger, pou. 

,LESVÉSÏCATOÏRES. 

faubourg St-D^^S 
T = ;—r," et dans les r>\

lRr
J r*i 

de province et de l'étranger, pour entretenir sans Cles 

I VO VtoiP k «ï»Aïîi£ip oaeuT ai 
douleur, 

VÊTEMENS IMPERMÉABLES P̂ SW 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAM_ 

— SEMELLES pour chaussures. — CLYSOIRST — I5 RI 
BIÈRES pour la chas 

tifs d'un nouveau modèle, extrêmement simple^et^ca * *
>0rla

" 
— TABLIERS DE NOURRICES , etc. — BR

ETEL
LES, URRE«2** 

LACETS et toutes sortes de TISSUS ÉLASTIQUES —Ma f ' 

DE Ml. RATTIER Eï GDIBAL, THIS"? 
Dépôt, 4, rue des Fossés-Montmartre, à Paris. Tous le-

duits portent l'estampille de la fabrique et se vendent \ pr°* 
rantie. S? 8 -

OlJ 

Journal quotidien Politique, Littéraire et du Commerce, 
M*MÉX n 9A ISOIYIYEMEJYT &ÙUH JPAHI& MT M. Ml® Mi Et3 Ali TJEJKfJEJVS : Un 0*, &0 fs-ancs; Sloo mais, 2® francs; 

Trois mats, 14 francs. — lies Bureaux mnt rue Meave-sles-Mathwriiîs, 18 ( Chaussé e-d\Aiitui). 

Sommaire du numéro «lu «5 janviers Notre situation financière et économique exposée par le Gouvernement à la Chambre. — Principes libéraux du parti conservateur. — Sir Stratfort Canning et les difficultés de sa situa-

tion en Suisse • réaction conservatrice, démission des officiers supérieurs de l'armée fédérale. — Evènemens de la Sicile. — Amendement de M. Darblay. — Projets insurrectionnels de la Jeune-Irlande. — Séances des cortès espagnoles 

— NOUVELSES GENERALES : Nouvelles de l'Inde, budget de la Hollande ; Incendie. — Chambre des députés : Discussion de l'Adresse. — Chronique des Tribunaux. — Bourse et Nouvelles commerciales. — FEUILLETON. — Courrier 

politique. 

Bue Danphliie, u. S©, 
A J?AB.IS. 

REVUE DES AUT UNIS BUREAUX : 

Mue Daupltiiie, n. 
A PARIS. 

Recueil littéraire, philosophique, historique et scientifique, paraissant le 1" et le 15 de chaque mois, par numé;o de 10 feuilles n-8 (lfO rages). Cett; Pevue est rédigé i par L>s membres de la Société des Auteurs-Unis. 

Pour Paris : Uu an, 35 francs ; six mois, 18 francs. — Pour les Départemens :'40 francs; six mois, 21 francs. — Pour l'Etranger : 45 francs, six mois, 2! francs. 

Rue tTEnghlcD, 
34 bis. M. DE FOY. Négociateur 

en MARIAGES. 
QU» DÉSIB.XB. DS PÏ.TJ9 — Chaqaa famille a la faculté da faire contrôler A IVAVANCE, par Bon notaire, les notes et documens vérifiés et transmis par M. DK FOY, (Discrétion sévire et loyauté.) — (AFFRANCHIR.) 

USINE A VAPEUR. A 

iRUEDESCOQUlLLES£; 
ttu* ïE G) mm PUISSANCES, 

Maison centrale à Mondicourt (Somme) ; succursale à Paris, rue des Coquilles, 4, à Taris, près l'l!ôtel-dc-Ville 

USINE HYDRAULIQUE 
jÇOORTX SOMME)* 

CHOCOLAT 
HÈRES ET 

FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR MARCHE POSSIBLE, 
telle est la question économique don 
la solution. Préoccupés de celte 
ont conçu l 'heureuse idée d'établir 

hreuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une vaste usine
(
 convaincre des avantages qu'offrent les produits de leurs fabri-

>nt on cherchait depuis longtemps I qui n'a à redouter aucune concurrence. Ils viennent d'établir à leur quis sous le double rapport de la qualité et du bon marché. 
pensée, MM. 1 BLEU frères et C" I dépôt central, à Paris, rue des Coquilles, 4, près de l'Hôtcl-de-VilleJ <& 
, au centre d'une population nom-| une seconde usine à vapeur où les consommateurs peuvent venir se Dipôt chez MM. les Pharm., Droguistes et Epiciers. — 

VI.AIGnK \n\WM ET DE TOILETTE-, 
Sï, Rue Vivienne, au coin du boulevard, 

C0SMACETI 
Composé des parfums les plus suaves, dégagé de tou-l 

les substances qui, dans les préparations antérieures del 
îcette nature, pouvaient altérer la peau, ce nouveau vi-

Jnaigre, ù la fois tonique et rafraîchissant, est arrivé, 
ïdès son apparition à la célébrité que devaient lui assu-

rer ses propriétés bienfaisantes et sa supériorité incon-
testable. Principalement destiné à la toilette des dames, 
il blanchit la peau, préserve des rides, et fait disparaî-
tre les rougeurs et boutons. Ce vinaigre n'est pas moins 
utile pour calmer l'irritation produite par l'action du 
rasoir. — Pour plus amples détails, voir le prospectus 

ui accompagne chaque flacon. 

Prix «lu flacon. 1 fr. SO r. 

CSixiiahH ,spw , tU;:j< 
■ de CIRE Ï:* BOI H K. 

DÀDIFD t f pWlfinTl Extra-fin, très glacé, 50 et 
lAllLll A LL1 llUl 75 c. les 120 feuilles. — 
ENVELOPPES glacées en boîte, 35 cent, le 100. — 
Crayons sitperfins, 40 et 50 c. la douzaine. Plumes mé-
talliques, 10 et 20 c. la douzaine. Plumes d'oie depuis 75 
c. le 100. Kue NEUVE-Saint-Marc, 11. (Ne pas confon-
dre avec la rue Saint-Marc.) 

GRIPPE 
Les plus balaies médecins ordonnent conliv cette af-

fection la PATE et le SIROP de NAFÉ D'ARABIE , 
dont les propriétés efficaces ont été officiellement consta-

tées dans les hôpitaux de Paris, lorsque cette épidémie 
éclata en 1837. Entrepôt, rue Richelieu, 20. — Dépôt dans 
chaque ville. (Prix : 75 c. et 1 fr. 25 c.) 

icr G *™ ¥IGiÛBLE^ 
153, rue Montmartre. , 

VINS 
ROUGES Eï BLANCS, 

RendiM à Uomtcile. 

lAnnîMAIDre En Bout 11" à 45, 50, G0 et 75 c. 1 

lUnmHAlntia EnPiècesàl35,150, 175et2l5 f.f 
iVINSFINSde 1 f. a 5 f. la b" et 275 à 1200 f. lapièce.^ 

g 9, rue Saintonge, au Marais 
AD près le boulev. du Temple, 

lam p«S d i tes C ARC 83 ii TCKO-C A RCEI. 

Et Modérateur à 10 fr. et au-dessus, garanties. — 
Appareils pour salle à manger et billard. Echanges, 

^nettoyages et réparations.—On expédie en province. 

Par Brevtt d'invention (s. gar. du gouvernement). 

MAT»nï« ïi i'PO infaillible. — La Pâte phos-
Utll AU À KÂlâ pho iede F. ROTH, àStra -

bourg, détruit en moins de 24 heures, tous in rats et 
souris, dans une maison ou dans un champ. — Dépôt cen-
tral pour Paris chez MM. Maeitzowslvi et Jansen, droguis-
te*, rue des Lombards, 8, et dans les départemens chez les 
pharmaciens de chefs-lieux de canton. 

MALADIES DES TEOX ET DES PAUPIERES. 
Il n'est pas de remède plus efficace pour les csmbaltre 

que la Pommade anti-ophthalmique de la veuve FAR-
N1ER, connue par un siècle d'expériences favorables. — 

Seuls dépôts à Paris, à !a pharmarie Julier, 36, pta-eih 
la Croix -Boiissi» • 8, ru« d« la Feuillade. 

Maladies secrètes . 
j GUÉR1SON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

Médecin d« la Faculté de Paria, maître en pharmacie, 
ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Pari», pru-
feaseur de médecine et de botanique, hocoré de wé-
daillea et récompenses natiunalea. 

Rue Montorgueil, 21. 

Cofjsuîîalions gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr ■) 

1.» publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les l»ellies-%fliclies. la «azette €les Tribunaux et le «rois. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« DÉTRÉ, huissier i Paris, rue du 
Temple, 94. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs,place 
de la Bourse, 2, 

Le mercredi 26 janvier 1848, è midi, 
CoDsislant en bureau, fauteuil, cartonnier, 

bibliothèque, piano, pendule, etc. Au compt. 
(6906) 

En une maison sise à Paris , rue des 
Juil's, 13, 

Le mercredi 26 jauvier 1848, à midi, 
Consilant en poterie, ustensiles de cui-

sine, glace, commode, etc. au comptant. 
(6907) 

Sociétés commerciales. 

Cabinet de M. BERTOUX, ancien huissier 
rue et cilé Beaurepaire, 10. 

D'un acte sous seing privé fait triple i Pa-
ris, le 10 janvier 1848, enregistré au même 
lieu le n du même mois, folio n, recto, 
cases 3 et 4, par M. Léger, qui a reçu les 5 
francs 50 cent., entre : 

1° M. Pierre-Philippe DUCIIESXE. doreur 
el argenteur, et Mme Charlotte 1DEHLTSSAU, 
son épouse, de lui dûment autorisée, de-
nt :urant à Paris, rue Neuve-St-Merry, 30; 

2° M. Pierre-Richard LARIVE, argenteur 
demeurant à Paris, rue Nve-Sl-Merry, 30 ; 

3» El M. Chartes-André COLIN, changeur 
demeurant aussi à Pari,, Palais-Royal, gale 
rie de Valois, 171 ; 

Il appert que les susnommés ont formé 
entre eux une société en nom collectif ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds de corn 
merce de dorure et d'argi nlure ; 

Que la raison et la signature socialts se 
roiit DUCIIESNE, COL1X el C'; 

Qu.; U siège de la société est à Paris, rue 
NeuvC-Sl-Merry. 30 ; que la société sera ad-
ministrées commun par lesdils associés; 
mais que M. Duchesne el M. Colin auront 
seuls la signature sociale, dont ils ne pour-
ront faire usage que pour ee qui se ratta-
chera aux opérations de commerce de ladite 
société ; que cependant , s'il s'agissait d'em-
prunt d'argent <soit par billets, soit par 

O
<>ligatioi 8 ces emprunts ne seront valabh s 

à l'égard de la société qu'autant que M. Du- 1 
chesne et M. Colin y auront concouru par 
leur signature particulière ; 

Que la société est formée pour cinq an-
nées entières et consécutives, qui ont com-
mencé le 10 janvier 1841, et finiront à pa-
reille époque de l'année 1853. 

Pour extrait. BEBTOIX (8S09) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris, du 17 janvier 1848, enregistré i Pa-
ris, le 20 janvier 1848 , folio 119, cases, 
reçu 5 fr. 50 cent-, décime compris, (signé) 
de Leslang ; 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre M. Etienne TIIERY, 

négociant, demeurant a Paris , rue Thibault-
aux-Dés, 8, et M. Charles-Amand BOULEX-
GER, commis négociant, demeurant i Paris, 
rue Chapon, 21, une société en nom collec-
tif pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de confection établi i Paris, rue Thi-
bault- aux-Dés, 8; 

Que 1a société serait connue sous la raison 
TIIERY et BOULENGER ; 

Que les deux associés auraient la signa-
ture sociale, mais qu'il ne pourra être créé 
aucune valeur par ladite société, qui aurait 
seulement le droit de tirer des lettres de 
change sur ses débiteurs, et de négocier les 
billets qui lui seraient donnés en paiement. 

La société est contractée pour cinq an 
nées à partir du 1

ER février 1848, et elle 
pourra être dissuute auparavant, soit par la 
mort de l'un des associés, «oit pour le cas 
où la société serait en perte d'un quart. 

Pour extrait conforme certifié véritable 
par les associés soussignés. 

THERYCI BOULENGEK. (8908) 

11 appert que la société qui existait de fait 
depuis le t«r décembre 1810, entre M. LA-
BORDE, d'une part, et M. A. RAOUX it C', 

d'autre part, en nom collectif à l'égard de 
ces derniers, et en commandite seulement 
à l'égard de M. LABORDE, a été sur la de-
mande de M. Laborde, déclarée nulle, faute 
de publication légale ; que ladite société sera 
liquidée à partir du i" décembre 1847, et 
que l'inventaire dressé à cette même époque 
déterminera la position définitive de M. La-
borde. 

Pour extrait : A. RAOIGCET . (89IO) 

Cabinet de M< A. RAD1GUET, avocat, rue St-
Fiacre, 5. 

D'une sentence arbitrale rendue par Mtl. 
Baulol, Germain Thibaut et Chirtier jeune, 
arbitres-juges, entre M. Jean -Joseph LA-
BORDE, ancien négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Bleue, to, et M. Antoine-Joseph 
RAOUX, négociant, demeuraut à Paris, rue 
Cléry, 13, procédant au nom et comme gé-
rant de la société A. RAOUX et O, déposée 
au greffe du Tribunal de commerce de la 
Seine, et rendue exécutoire suivant ordon-
nance de 11. le président dudit Tribunal, en 
date du 10 janvier présent mois, le tout dû-
ment enregistré ; 

Cabinet de M. RAD1GUET, avocat, rue 
Saint-Fiacre, 5. 

Par acte sous seing privé, du 20 janvier 
1848, enregistré; 

MM. Edmond CARIÉ, fabricant de châles, 
demeurant a Paris, rue St-Antoine, 69, et 
Louis-Augusle FRESSART, aussi fabricant de 
châles, demeurant à Paris, rue Beauregard 
n. 18; 

Ont déclaré dissoudre d'un commun ac 
cord, a dater de ce jour, la société de com-
merce en nom collectif qui existe entre eux 
a Parii, rue Neuve st-Eustache, il, sous la 
raison CARIÉ et FRESSART, pour la fabri 
cation et la vente des châles, ladite société 
formée par acle sous seing privé, du 28 
mars 1845, enregistré à Paris le 2 avril sui-
vant, folio 27, verso, case 2, par Leverrier 
qui a reçu les droits. 

M. Carié est nommé seul liquidateur de la 
société, avec pouvoir de traiter, transiger, 
compromettre, les parties se proposant de 
régler à forfait, par conventions séparées, 
leurs droits respectifs dans ladite société. 

Pour extrait. A RADIGUET . («6 il) 

TrtUtSiin-.l et© Câmm«re«, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont infilës à se rendre au Tribunal d.-

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUVET (Gabriel-Pierre-Marin), 
md de vins, rue St Jacques, H3, le 29 jan-
vier à l heure i |2 [N- 8074 du grj; 

Du sieur MICHEL (Louis-Cyprien Tran-
quille), md de bois, à Vaugirard, le 3t jan-

vier à 12 heures [N° 8075 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veauté syndics. 

NOTA . Les tierj -porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillite! n'étant pas connut, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êtreconvoquéipour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CARETTE (Augusle), fab. de pro-
duits chimiques, i Boulogne, le 31 janvier à 
10 heures 111 [X° 7890 du gr.]; 

Du sieur SPIN, menuisier, rue Bichat, 1 et 
3, le 29 janvier à 10 heures i\2 [Xu 7813 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

ST. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SALOMON (Isaac), limonadier, 
bout, du Temple, 50, le 29 janvier à 9 heu-
res [N° 6837 du gr ]; 

Du sieur CHATAIGNE (Louis-Sébastien), 
charpentier, boul. Mont-Parnasse, 55, le 29 
fanvier â 10 heures i |2 [N° 4308 du gr. 

Du sieur MANTEAU (Firmin-Théodore),md 
de vins, en gros, rue Jacob, 8, le 31 janvier â 
2 heures [N« 7798 du gr.]; 

De dame VINCENT, mde de bois, à Clichy-
la-Garenne, le 29 janvier à 9 heures [N° 7750 
du gr.]; 

Du sieur MORIN (Pierre-Simon), commiss. 
en sellerie, rue Bleue, 1, le 29 janvier à 
heures 1 )2 [N" 7119 du gr.]; 

Des sieur POURCIIEROUX et dame LE-
FAURE, ent. de bàlimens, quai de la Grève, 
30, et rue Culture-Sainte-Catherine, 34, le 
29 janvier à 10 heures l|2 [N° 7859 du gr.]; 

De dame veuve I.ESXÉ, mde de meubles, à 
La Chapelle-st -Denis, le 29 janvier à 9 heu-
res [X- 7 451 du gr.]; 

l 'S, Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten 

dre déclarer en état d union, et, dans ce der-

nier cas, itrt immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera adoiii que les créancier* 
raconnui. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater ds ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'unbordereau sur pa-

dier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers r 

Du sieur LALOU (Julien-Paul), nég. en 
grains, rue du Cadran, 12, entre les mains 
de MM, Huet, rue Cadet, 6, et Baudrier, im-
passe Mazagran, 2, syndics de la faillite [N° 
8038 du gr.]; 

Du sieur CREAUX (Ferdinand), confiseur, 
rue St-Martin, 19, entre les mains de M. Ser-
gent, rue des Filles Sl-Thomas, t', syndic de 
la faillite [N° 8031 du gr.]; 

Du sieur' ROUGET (Jean-Baptiste), passe-
mentier, rue St-Denis, 121, entre les mains 
de M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic 
de la faillite [N« 8024 du gr.]; 

Du sieur CHARPEN AY (Alexandre-Jean), 
débitant d'os, rue de Charonne, 72, entre les 
mains de M. Decagny, rue Thévenot, 16, 
syndic de la faillite [N° 8008 du gr. i; 

Du sieur DUMOXT (Félix), fab. de briques, 
à Vaugirard, enlre les mains de M. Thiebaul, 
rue de la Bienfaisance, 2, syndic de la faillite 
[N» 7996 dugr.]; 

De dame DELCAMBRE, mde de paniers 
rue Rambuleau, 90, entre les mains de M. 
Gromort, rue Monlholou, 12, syndic de la 
faillile IN» 7975 du gr.]; 

Du sieur HERIOT (Martin), limonadier, rue 
de Tracy, 1, enlre les mains de M. Gromort 
rue Montholon, 12, syndic de la faillile [X" 
7917 du gr.]; 

Du sieur BOI.0CNEI. (Mamès), sculpteur, 
rue Campagne-Première, 7, entre les mains 
de M. Decagny, rue Thévetot, 16, syndic de 
la nullité [N» 7872 du gr.]; 

Pour, m conformité de l'ar icle 49! de la 

lot du 18 mai 18 3 8, être pro édéàla vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après Vexpiration de et délai. 

ASSEMBLÉE! DU 25 JANVIER 1848. 

NEUF HEURES : Letestu, fab. de pompes, 
synd. — De St-Riquier, agent de rempl. 
milit., clôt. — Marchai et Lasalle, restau-
rateurs, faits de gest. — Baudoux, ind de 
vins, eonc. 

DIX HEURES l[2 : Blanchet, grainetier, synd. 
— Dite Crapart, lingère, vérif.— Bermont, 
bottier, clôt. — Veuve Roupp et C% lab. 
d'art, ae fantaisie, conc. — Ameau, md de 
couleurs, id. 

MIDI : Triquet et C^, fab. de cartons, clôt. 

UNE HEURE : Lacour père, ent. de maçonne 
rie, synd. — Vinouse, mécanicien, vérif.— 
Bourgeois, fondeur de métaux, clôt. — 
Guy, cloutier, id. — Miremont, chaudron-
nier, id. — Giraud frères, nég., id. — Vin-
cent, serrurier, conc. 

TROIS HEURES .- Dauré, plombier, vérif. — 
Letrillard, ten. hôtel garni, id. — Severin 
père et fils, corroyeurs, clôt. — Lecour-
sonnois, md de papiers, id. — Foulquier, 
uég.-commiss , fd. — Veuve Gaudmuche, 
lingère, conc. 

Décès et Inhumations. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centime» 

Janvier 1848 1 F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURLNS, 18. 

Du 22 janvier 1848. — M. Tourlier, 78 ans 
rue des Champs, 7. — Mme veuve Scott, 84 

ans, rue de l'Arcade, 17. — Mlle Berger' 57 
ans, rue d'Anjou, 76. — M. Combarieu' 44 

ans, rue Montmartre, 140. — M. Becot, en-
fant, rue de la Monnaie, 5. — M. Soccard, 57 
ans, rue Ste-Foy, 4. -M. Ilirne, 66 ans, boul. 
St-Denis, 24. — M. Chervilly, 83 ans, rue 
Nve-St-Marlin, 30. — M. Dion, 63 ans, rue 
St-Denis, 308. — M. Noël, 18 ans, rue de la 
Coutellerie, n. — Mlle Truchat, 15 ans,, rue 
Doré, 5. — M. Patrelle, 19 ans, rue des Tour-
nelles, 52. — M. Guny, 50 ans, rue de Mon-
treuil, 76. — Mme veuve More, 76 ans, rue 
des Coutures-St-Gervais, 6. — M. Marcis 44 
ans. rue de Charonne, 79 —Mme veuve Ré-
gnaud, 84 ans, rue St-Louis, 4 1.— Mme Che-
vmeau, 65 ans, rue du Dragon, 22 — Mme 
D onaiid, 82 ans, place St-Germain-de--"rés 
10 —Mlle Arbey, rue Jacob, 45—Mme Bou-
villon, 28 ans, rue de la Huchette, 37. - M. 

r _>|I« Boucherie, 27 ans, rue de l'Ouest, 7.-
Bardet, 56 ans, avenue de l'Observatoire, ■ 

Mme Mcnil, 85 ans, rue des ro-ses-sr 1 
- -- — Maille tor, 15 

bert, 3. 

■ M. Gras, enfant, rue 

SOÏII-SW An 24 Janvier-

ni" 
Cinq 0/0, jouuu. da sî mur» _ -
Quatre 1 / 2 0/0, JouiM. du 22 rairi. . 
Quatre 0 /0, jouin. du 22 mari • ■ • • j( 
Trois 0/0, jouiii. du 22 dôcombr». , 

Trois o/O (emprunt 1144) îijO-

Actioni de la Banque _ -
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville _ -
Caisse hypothécaire _ -
Caisse A. Gouin, c. 1,004 fr •

 92i
 -

Caisse Ganneron, e. 1,000 lr _ -

4 Canaux avec prime» -
Mine» de la Grand'Comba 450 -
Lin Maberly « 
Zine Vieille-Montagao , -
II. de Naplei, joui», de itatler. • • • , j -

— Rèsapiiiéa aothKhlld 

BSiIU.-AT10Si. 

Saint Germain 
Versailles, rite droite. 

— rive|«ueh«. 
Paris i Orléans • 
Paris i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon... 
Strasbourg à Bile 
Orléans à Vierion 
Boulogne a Aralrn».. . 
Orlèana i Bordeaux. . , 
Chemin du Nord , 
Montereau a Trojei.. 
Famp. i Haiebrouea. 
Paris i Lyon ........ 
Paris i Strasbourg . . ■ 
Toaro a Nmtai 
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Pour légalisation on de la signature A. GUYOT, 

le maire du 1" arrondisseuieini 


